
RAPPORT DE VISITE

Complexe cellulaire Portalis du 
Palais de justice de Bruxelles



Le Mécanisme national de prévention des mauvais traitements en 
détention (MNP) a pour mission de prévenir les traitements inhumains 
ou dégradants des personnes privées de liberté. Il visite régulièrement 
les lieux de détention et adresse des avis et recommandations aux 
autorités. Le MNP est établi au sein de l’Institut fédéral des droits 
humains (IFDH). Le Conseil central de surveillance pénitentiaire 
(CCSP), Myria (Centre fédéral Migration) et le Comité P font partie du 
MNP en tant que organismes spécialisés. Les visites et la rédaction de 
ce rapport ont été assurées par le Comité P.
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INTRODUCTION  

La loi du 21 avril 2024 1  a instauré un Mécanisme 
NaƟonal de PrévenƟon de la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(MNP). Ce mécanisme de prévenƟon est chargé 
d’effectuer des visites régulières dans les lieux où des 
personnes sont privées de liberté pour évaluer leurs 
condiƟons de détenƟon et leur traitement. Il vise à 
meƩre en œuvre le Protocole facultaƟf à la ConvenƟon 
des NaƟons Unies contre la torture et autres 
traitements cruels, inhumains ou dégradants 2  et est 
insƟtué au sein de l’InsƟtut fédéral pour la protecƟon 
et la promoƟon des droits humains (IFDH). 

Le MNP travaille en étroite collaboraƟon avec les 
organismes spécialisés déjà acƟfs sur le terrain et 
invesƟs notamment du contrôle du respect des droits 
humains dans certains lieux de privaƟon de liberté ou 
à l’égard de certaines personnes privées de liberté. 
C’est ainsi que le Comité P parƟcipe au MNP en tant 
qu’organisme spécialisé à l’égard des lieux de privaƟon 
de liberté sous la surveillance de la police. Dans le 
cadre de ceƩe mission, le Comité P a visité le complexe 
cellulaire « Portalis » du Palais de jusƟce de Bruxelles, 
les 22, 23 et 24 juillet 2025. 

Préalablement à ceƩe visite, un courrier général 
d’informaƟon a été adressé le 2 juillet 2025 au chef de 
corps de la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES – chargé 
de la gesƟon de ce complexe cellulaire - pour l’informer 
de la créaƟon du MNP et de son mandat, et lui 
annoncer qu’une équipe de commissaires auditeurs du 
Service d’enquêtes du Comité P allait se rendre 
prochainement dans un lieu de privaƟon de liberté 
placé sous la surveillance de la zone de police dont il a 
la charge pour y effectuer une visite prévenƟve OPCAT, 
sans en communiquer les dates exactes. La 
transmission de l’ensemble des direcƟves internes en 
vigueur en maƟère de privaƟon de liberté était 
également demandée. CeƩe documentaƟon n’a 
toutefois pas été fournie à l’avance. Les documents 
perƟnents demandés ont été récoltés au cours de la 
visite. 

 
1  Loi du 21 avril 2024 modifiant la loi du 12 mai 2019 portant 
créaƟon d’un InsƟtut fédéral pour la protecƟon et la promoƟon des 
droits humains (M.B. du 3 mai 2024). 

La visite s’est déroulée de manière fluide, dans un 
climat serein et construcƟf. Les commissaires auditeurs 
du Service d’enquêtes P ont pu accéder sans difficulté 
à l’ensemble des infrastructures et ont bénéficié de la 
coopéraƟon acƟve des policiers présents sur les lieux. 
Ils ont pu s’entretenir en toute confidenƟalité avec les 
membres du personnel et les personnes privées de 
liberté. Le personnel n’avait toutefois pas été 
préalablement informé par la hiérarchie de l’existence 
du MNP. Tous les documents demandés ont été mis à 
la disposiƟon du Service d’enquêtes P. Aucun incident 
n’a entravé la visite. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 Aussi dénommé le protocole « OPCAT ». 
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INFORMATIONS PRATIQUES 
RELATIVES À LA VISITE  

 
Dates 
 
Mardi 22/07/2025 : 08h40 – 16h30 
Mercredi 23/07/2025 : 09h30 – 16h30 
Jeudi 24/07/2025 : 10h30 – 16h00 
 
Type 
 
Visite approfondie, inopinée. 
 
ObjecƟfs 
 
PermeƩre une compréhension aussi complète que 
possible du lieu de privaƟon de liberté visité en 
couvrant tous les aspects des condiƟons de 
détenƟon et du traitement des personnes qui y sont 
privées de liberté, grâce à l’analyse d’un large 
éventail de quesƟons, notamment :  
- les processus et direcƟves internes en maƟère de 
privaƟon de liberté ; 
- l’organisaƟon de la prise en charge des personnes 
privées de liberté ; 
- les condiƟons matérielles de détenƟon ; 
- la surveillance et les mesures de sécurité et de 
contrainte ; 
- la mise en œuvre des droits des personnes privées 
de liberté ; et 
- le(s) registre(s) des privaƟons de liberté. 
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INFORMATIONS PRATIQUES 
RELATIVES AU LIEU DE 
PRIVATION DE LIBERTÉ 

Nom 
 

Complexe cellulaire « Portalis » du Palais de jusƟce 
de Bruxelles.  
 
Type 
 

Il s’agit d’un lieu de privaƟon de liberté desƟné à 
accueillir les personnes majeures et mineures 
arrêtées judiciairement par les zones de police 
bruxelloises, les zones de police du « Rand » 
(arrondissement judiciaire de Halle-Vilvoorde) et la 
police fédérale qui doivent être mises à disposiƟon 
d’un magistrat du parquet, d’un juge d’instrucƟon 
ou d’un juge de la jeunesse bruxellois ; ainsi que les 
détenus extraits d’un établissement pénitenƟaire ou 
d’une insƟtuƟon publique de protecƟon de la 
jeunesse qui doivent comparaître devant un 
magistrat bruxellois (parquet/instrucƟon/jeunesse). 
Bien que tous deux aƩachés au Palais de jusƟce de 
Bruxelles, le complexe cellulaire « Portalis » est à 
disƟnguer du complexe cellulaire « Poelaert », qui 
est lui dédié à la surveillance de détenus extraits 
d’un établissement pénitenƟaire, une insƟtuƟon 
spécifique pour mineurs, un établissement de 
défense sociale ou une insƟtuƟon privée 
d’internement au palais de jusƟce en vue de leur 
comparuƟon à l’audience devant une juridicƟon 
d’instrucƟon ou de fond bruxelloise.   
 
Adresse 
 
Rue des Quatre-Bras 4, 1000 Bruxelles  
 
Autorités responsables 
 

Chef de corps : 1er Commissaire divisionnaire Michel 
GOOVAERTS 

 
3 A savoir, «ௗl’infrastructure desƟnée à la détenƟon d’une personne 
pour une durée maximale de 3 heuresௗ» (Cf. art. 1, 2° de l’arrêté 
royal du 14/09/2007 relaƟf aux normes minimales, à l’implantaƟon 
et à l’usage des lieux de détenƟon uƟlisés par les services de police). 

Autorité administraƟve : M. Philippe CLOSE, 
bourgmestre 

Autorité judiciaire : M. Julien MOINIL, procureur du 
Roi de Bruxelles  
 
Propriétaire 
 
Le bâƟment Portalis – qui abrite notamment les 
bureaux du Parquet de Bruxelles, des juges de la 
jeunesse, des juges d’instrucƟon et des juridicƟons 
d’instrucƟon - est propriété de la KBC. La KBC loue ce 
bâƟment à la Régie des BâƟments (bail reconduit sur 
une base annuelle) qui le met à la disposiƟon du SPF 
JusƟce, qui à son tour met le complexe cellulaire à la 
disposiƟon de la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES. 
 
Capacité cellulaire 
 
Le complexe cellulaire Portalis comporte 40 cellules 
d’aƩente3 pour majeurs et 5 locaux de surveillance 
pour mineurs, dont 3 permeƩent la détenƟon de 
plusieurs mineurs. 
 
Nombre de personnes en cellule au cours des 3 
dernières années 
 

Le nombre de personnes amenées chaque jour au 
complexe cellulaire dépend du nombre de décisions 
de mise à disposiƟon prises par le parquet, les juges 
d’instrucƟon et les juges de la jeunesse bruxellois 
dans le prolongement d’une arrestaƟon ou d’une 
privaƟon de liberté judiciaire.   

 

Type / 
Année 

2023 2024 2025 

[01/01 – 
30/06] 

Majeurs 4868 5004 5260 

Mineurs 930 1325 1229 

Total 5798 6329 64894 

  

 

 

4  Au 30/06/2025, soit à la moiƟé de l’année. Ce doublement du 
nombre de personnes mises à disposiƟon par rapport aux années 
précédentes est à meƩre en lien avec la poliƟque criminelle du 
nouveau procureur du Roi de Bruxelles.  
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Nombre de personnes en cellule pendant la période de visite5 

 
  22/07/2025 23/07/2025 24/07/2025 

Majeurs  23 21 (+3 
extractions) 

29 

Mineurs  2 4 4 

Total 25 28 33 

 

 

 
5  Selon le personnel, la période de visite était plutôt calme. 
Habituellement, on compte en moyenne une trentaine de majeurs 
mis à disposiƟon par jour et entre 6 et 8 mineurs. 
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MÉTHODOLOGIE 
 

1. Collecte des données 
 

La collecte des données a été réalisée comme suit : 

- recueil des direcƟves internes en maƟère de privaƟon 
de liberté et autres documents perƟnents ; 
- entreƟen iniƟal avec deux responsables de la 
DirecƟon de la Surveillance Palais (SPT 6 ) de la ZP 
BRUXELLES CAPITALE IXELLES et un de leurs adjoints 
concernant l’organisaƟon de la prise en charge des 
personnes privées de liberté ;  
- examen des registres de privaƟon de liberté (ou des 
documents en tenant lieu) ; 
- visite des infrastructures (le complexe cellulaire et les 
locaux administraƟfs) ; 
- observaƟon de la prise en charge de personnes 
privées de liberté au sein du complexe cellulaire ; 
- entreƟens individuels avec 9 membres du personnel ;
  
- entreƟens individuels avec 9 personnes privées de 
liberté, dont un mineur ; et  
- entreƟen de fin de visite avec un responsable de la 
DirecƟon SPT de la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES, 
rejoint en cours de discussion par le responsable de la 
gesƟon du bâƟment Portalis pour le SPF JusƟce.ௗ 

L’entreƟen iniƟal avec les responsables du lieu de 
privaƟon de liberté ainsi que les entreƟens individuels 
avec les membres du personnel et les personnes 
privées de liberté se sont déroulés en suivant des 
check-lists préalablement établies. 

Les entreƟens avec les membres du personnel policier 
ont eu lieu tant avec des membres du personnel de la 
DirecƟon SPT de la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES 
qu’avec les renforts externes dits « arƟcle 23 » (infra). 

 

 

 
6 « Surveillance Palais / Paleis Toezicht ». 

2. Analyse 
 

A l’issue de la visite, les informaƟons récoltées ont été 
compilées et analysées au regard des normes en 
vigueur. Sans pour autant en occulter les aspects 
posiƟfs, le présent rapport se focalise principalement 
sur les problèmes détectés. Il reprend in fine le résumé 
des principaux constats de la visite ainsi que les 
recommandaƟons qui en résultent.  

Le projet de rapport de visite a été donné en prélecture 
au chef de Corps de la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES 
par courrier du 22 décembre 2025 afin de lui permeƩre 
de formuler ses éventuelles observaƟons.  

Le chef de Corps de la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES 
y a répondu par courriel du 22 janvier 2026. Il souligne 
la qualité du document qui reprend selon lui une 
descripƟon complète, approfondie et détaillée de la 
situaƟon actuelle.  

Le chef de Corps de la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES 
a répondu aux observaƟons faites concernant le 
service SPT ainsi qu’à différentes recommandaƟons 
émises dans le présent rapport. Ses réponses sont 
synthéƟsées au point 8 du présent rapport.   

Le Comité permanent P a approuvé le rapport définiƟf 
de ceƩe visite OPCAT lors de sa réunion plénière 
du 12/02/ 2026 et l’a transmis à sa commission 
parlementaire d’accompagnement par courrier 
du 16/02/2026. 

Lors de sa réunion plénière du 24/03/2026, le Comité 
permanent P a marqué son accord pour la transmission 
de ce rapport au Mécanisme NaƟonal de PrévenƟon. 
Le rapport définiƟf de visite a ensuite été transmis au 
Mécanisme NaƟonal de PrévenƟon par courrier 
du 30/03/2026.  
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DESCRIPTION GÉNÉRALE DU 
LIEU DE PRIVATION DE 
LIBERTÉ 
Le bâƟment Portalis a été inauguré le 23 avril 2007, 
après 3 années de rénovaƟon. Le complexe cellulaire 
est situé au niveau -2 du bâƟment, dans un espace qui 
était iniƟalement desƟné à servir de parking.  

L’accès au complexe cellulaire se fait par la rue des 
Quatre-Bras soit par le garage, où le déchargement est 
possible en véhicule, soit par une porte adjacente où 
les personnes mises à disposiƟon peuvent être 
acheminées à pied, notamment si le garage est occupé.  

Un poste d’accueil et de surveillance est situé dans le 
garage. Les personnes mises à disposiƟon sont menées 
vers les cellules soit par un escalier exigu, soit par un 
ascenseur, en passant par des couloirs sécurisés. 

Un accès direct aux cellules est également possible en 
véhicule via le parking, à condiƟon d’uƟliser un 
véhicule aux dimensions restreintes en hauteur. Cet 
accès n’est pas accessible pour les véhicules de type 
« combi ». 

Le complexe cellulaire est divisé en deux blocs disƟncts 
et communicants : l’un dédié aux personnes majeures, 
l’autre aux mineurs. 

Le complexe cellulaire pour majeurs comprend 40 
cellules d’aƩente ainsi qu’un local de fouille, un local 
pour la conservaƟon des prohibés, un local de 
coordinaƟon desƟné aux permanenciers, un local de 
garde pour les renforts externes « arƟcle 23 », un local 
anciennement dédié à la consultaƟon de dossiers 
réaffecté en local de repos complémentaire, deux 
espaces de stockage et un espace sanitaire (toileƩes et 
lavabos) réservé au personnel. 

Le complexe cellulaire pour mineurs comprend 5 
locaux de surveillance, ainsi qu’un WC séparé. Il 
comprend également un local desƟné aux 
permanenciers, un local de garde pour les renforts 
externes « arƟcle 23 » ainsi qu’un local pour la 
concertaƟon confidenƟelle avec l’avocat de 
permanence. 

La DirecƟon SPT occupe plusieurs locaux au rez-de-
chaussée ; lesquels abritent notamment leur 

secrétariat, un local de repos et un vesƟaire 
(uniquement masculin). Le bureau de la hiérarchie se 
situe au premier étage dans une ancienne salle 
d’audience. 
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CONSTATS 
 

1. Prise en charge de personnes 
privées de liberté  

 
1.1. Personnel 

La DirecƟon « Surveillance Palais – Paleis Toezicht » 
(SPT) de la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES est chargée 
d’assurer les processus de récepƟon, transfert et 
surveillance des personnes arrêtées judiciairement qui 
doivent être présentées au procureur du Roi, au juge 
d’instrucƟon ou au juge de la jeunesse. 

A ce Ɵtre, elle assure la gesƟon courante intégrale du 
complexe cellulaire Portalis ainsi que les mouvements 
vers et au départ de celui-ci. Elle veille également à la 
bonne coordinaƟon des divers services de police 
impliqués dans ces processus 7 , à savoir : les autres 
zones de police bruxelloises et les zones de police de 
l’arrondissement judiciaire de Halle-Vilvoorde (du 
« Rand ») ; et plus sporadiquement certaines unités de 
police fédérale (notamment la police des Chemins de 
fer (SPC) et la police de la Route (WPR)). CeƩe mission 
s’inscrit dans le cadre de l’exécuƟon des §§1 à 3 de 
l’arƟcle 23 de la loi du 5 août 1992 sur la foncƟon de 
police (LFP)8. 

La DirecƟon SPT est assistée dans ceƩe mission par des 
renforts externes détachés quoƟdiennement au 
complexe cellulaire Portalis selon une capacité 
théorique fixe. CeƩe collaboraƟon est réglée dans une 
convenƟon de coordinaƟon entre les zones de police 
locale de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles et les 
services de la police fédérale concernant l’exécuƟon 
des tâches policières visées aux paragraphes 1 à 3 de 
l’arƟcle 23 LFP précité. Ces renforts externes sont 
dénommés les renforts « arƟcle 23 ». 

 

 
7 Cf. arƟcle 4 de la ConvenƟon entre la ZP de BRUXELLES CAPITALE 
IXELLES et le service des cours et tribunaux DAB Bruxelles de la 
DirecƟon générale de la police administraƟve relaƟve à l’exécuƟon 
de l’arƟcle 23 LFP. 
8  Qui prévoient l'extracƟon des détenus nécessaire à l'exécuƟon 
des missions de police judiciaire dont ils sont chargés ; la garde des 

1.1.1. La direcƟon SPT 

 La DirecƟon SPT est actuellement composée de 4 
commissaires (divisionnaires) en charge du 
management, assistés de 5 inspecteurs principaux 
(adjoints/secrétariat) et de 27 inspecteurs réparƟs en 5 
équipes pour assurer la permanence 7 jours/7 au sein 
du complexe cellulaire Portalis. 

 Elle doit prévoir quoƟdiennement 9 permanenciers 
pour assurer la gesƟon et la coordinaƟon du complexe 
cellulaire : 1 permanencier à l’accueil dans le garage 
(« porte ») qui gère les accès, la distribuƟon des badges 
et rappelle les procédures ; 6 permanenciers au 
complexe cellulaire « majeurs » (3 le maƟn et 3 l’après-
midi) et 2 permanenciers au complexe « mineurs » 
(journée enƟère). Dans chacun des complexes 
cellulaires, un permanencier exerce la foncƟon de 
coordinateur du complexe cellulaire et un autre celle 
de coordinateur adjoint. 

 Les horaires des permanenciers sont établis comme 
suit : (1) de 7h00 à 15h00 pour le poste « majeurs » 
(shiŌ du maƟn) ; (2) de 14h00 à « fin de service » pour 
le poste « majeurs » (shiŌ de l’après-midi) ; (3) de 
07h00 à 17h30 pour le poste « mineurs » ainsi que pour 
le poste d’accueil au niveau du garage. La fin de service 
dépend du nombre de personnes mises à disposiƟon et 
du rythme de passage devant les magistrats. Il arrive 
ponctuellement de terminer aux alentours de 22h00, 
voire plus tard. 

 Seules 2 femmes travaillent actuellement au sein de la 
DirecƟon SPT, dont l’une est en congé de maladie.  

 Les permanenciers sont chargés de la gesƟon et de la 
coordinaƟon du complexe cellulaire sur le plan 
administraƟf. Ils assurent notamment la prise en 
charge physique et documentaire des personnes mises 
à disposiƟon des magistrats ; procèdent aux 
vérificaƟons ad hoc ; Ɵennent les registres/lisƟngs ; 
assurent les contacts téléphoniques avec les 
magistrats ; meƩent en acƟon les renforts dits 
« arƟcle 23 » pour surveiller les personnes mises à 
disposiƟon et les mener devant les magistrats, assurer 

personnes privées de liberté ; leur conduite auprès du procureur du 
Roi ou du juge d'instrucƟon compétent, ou à la maison d'arrêt 
indiquée ; ainsi que la conduite des personnes arrêtées en 
exécuƟon d'un jugement ou d'un arrêt dans l'établissement 
pénitenƟaire le plus proche. 
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les éventuels transferts vers les lieux de détenƟon et 
meƩre à exécuƟon des ordonnances de capture le cas 
échéant. Ils sont également fréquemment chargés de 
noƟfier une leƩre d’inculpaƟon ou une citaƟon à 
comparaître à des personnes mises à disposiƟon sans 
que ces dernières n’aient effecƟvement vu un 
magistrat. 

La DirecƟon SPT est chroniquement sous-staffée. Ce 
manque de personnel est amplifié par les absences 
diverses (maladie et congés/récupéraƟons divers) et 
donne souvent lieu à la prestaƟon de doubles shiŌs 
horaires. Certains membres du personnel prestant le 
shiŌ du maƟn sont alors sollicités pour prolonger leur 
service et assurer aussi le shiŌ de l’après-midi. La 
gesƟon opéraƟonnelle était dans cet état de carence 
en personnel lors de la visite. Deux membres du 
personnel de la DirecƟon Int/O9  ont dû être affectés 
temporairement en renfort pour soutenir la DirecƟon 
SPT.  

1.1.2. Les renforts « arƟcle 23 » 

Les permanenciers de la DirecƟon SPT sont assistés par 
les renforts dits « arƟcle 23 » provenant des 5 autres 
zones de police bruxelloises, des zones de police du 
« Rand » et de la police fédérale. Ces renforts sont 
placés sous l’autorité foncƟonnelle du cadre de la 
direcƟon SPT qui assume la direcƟon et la coordinaƟon 
des missions. 

Chacune de ces enƟtés fournit quoƟdiennement un 
renfort de policiers calculé au prorata théorique du 
nombre de personnes mises à disposiƟon que leurs 
unités respecƟves amènent au complexe cellulaire 
Portalis. Ce système vise à permeƩre un appui 
proporƟonné des enƟtés, selon une clé de réparƟƟon 
qui est réévaluée environ tous les 6 mois. 

Depuis début 2025, suite à la hausse du nombre de 
mises à disposiƟon engendrée par la poliƟque de 
poursuite du nouveau procureur du Roi de Bruxelles, le 
nombre d’équipes de renfort a été augmenté, passant 
de 7 à 10 binômes policiers. L’engagement progressif 
de ces équipes intervient selon des horaires 
modulables réparƟs théoriquement entre 08h00 et 

 
9 La DirecƟon des IntervenƟons et OpéraƟons de la ZP BRUXELLES 
CAPITALE IXELLES. 

20h00, dépendant des devoirs inhérents à la mise à 
disposiƟon et aux transferts. Tout comme pour le 
personnel SPT, il arrive de terminer aux alentours de 
22h00, voire parfois plus tard. Les enƟtés impliquées 
doivent également veiller à la conƟnuité du service en 
prévoyant si nécessaire une relève du personnel sur 
place. En cas d’opéraƟon planifiée avec un nombre 
conséquent d’arrestaƟons supplémentaires, les 
renforts prévus par l’enƟté concernée doivent aussi 
être augmentés. 

Ces mêmes enƟtés doivent également meƩre un ou 
plusieurs véhicules de service à disposiƟon selon une 
clé de réparƟƟon inter-unités. Pour opƟmiser les 
transferts, la convenƟon de coordinaƟon prescrit la 
mise à disposiƟon de véhicules cellulaires « si 
possible », mais ce n’est que rarement le cas dans la 
praƟque. L’absence de charroi cellulaire mutualisé 
entraîne des transferts démulƟpliés avec des véhicules 
de service, de plus peƟt volume, sans réelle 
coordinaƟon. CeƩe situaƟon impacte aussi 
directement les capacités en personnel disponibles au 
complexe cellulaire même ; le personnel monopolisé 
pour les transferts n’étant plus disponible sur place. 

Si une des enƟtés omet d’envoyer le renfort prévu, 
l’équipe qui a amené la/les personne(s) mise à 
disposiƟon doit rester sur place pour assurer un appui 
à la gesƟon au sein du complexe cellulaire, en ce 
compris leur éventuel transfert après comparuƟon 
devant le magistrat. 

Le raƟo hommes-femmes varie tous les jours en 
foncƟon des renforts envoyés par les différentes 
enƟtés. Le profil des policiers en renfort varie 
également d’une enƟté à l’autre ; certaines envoyant 
plutôt des agents de quarƟer en fin de carrière, 
d’autres des policiers en semaine administraƟve10.   

Lors de leur entrée en service, les équipes de renforts 
« arƟcle 23 » se meƩent à la disposiƟon des 
permanenciers de la DirecƟon SPT qui leur indiquent le 
complexe cellulaire – pour majeurs ou pour mineurs – 
auquel elles sont affectées. Elles s’installent dans la 
salle de garde où elles peuvent à tout moment être 
appelées par les permanenciers pour surveiller les 

10 A savoir, une période durant laquelle le membre du personnel 
n’est pas affecté à des missions opéraƟonnelles sur le terrain 
(comme les patrouilles, les intervenƟons ou les gardes staƟques), 
mais reste en service et effectue des tâches internes ou de souƟen. 
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personnes mises à disposiƟon, réaliser les extracƟons 
sanitaires et la distribuƟon d’eau et de collaƟons, 
conduire les personnes mises à disposiƟon devant les 
magistrats et, le cas échéant, assurer leur transfert vers 
un lieu de détenƟon en exécuƟon des décisions des 
magistrats.  

Les renforts « arƟcle 23 » sont amenés à devoir faire 
des transferts dans l’ensemble du pays. En raison de la 
non-ouverture d’une aile de la prison de Haren par 
manque de personnel pénitenƟaire, les personnes 
détenues doivent souvent être emmenées vers des 
prisons plus éloignées (ex. Marche-en-Famenne, 
Leuze-en-Hainaut) ; ce qui impacte la durée des 
transferts, la charge de travail qu’il faut conƟnuer à 
gérer au complexe cellulaire et la durée des journées 
de travail.  

 
1.1.3. Les équipes « amenantes » 

Les renforts « arƟcle 23 » sont à disƟnguer des équipes 
« amenantes », dont la tâche consiste à transférer 
la/les personne(s) mise(s) à disposiƟon vers le 
complexe cellulaire, à la/les présenter aux 
permanenciers de la DirecƟon SPT avec les documents 
requis et à l’/les écrouer dans la cellule indiquée. Elles 
doivent préalablement veiller à ce qu’il ait été saƟsfait 
à leurs besoins alimentaires, sanitaires et médicaux. Ce 
sont elles aussi qui apportent le dossier (procès-
verbaux et bordereau de transfèrement) de la/des 
personne(s) concernée(s) au(x) magistrat(s). 

Si l’équipe « amenante » fait parƟe des signataires de 
la convenƟon arƟcle 23 susmenƟonnée, elle peut 
ensuite quiƩer le complexe cellulaire. Les équipes de 
services de police non-signataires de la convenƟon 
arƟcle 23 restent par contre responsables de leur(s) 
personne(s) mise(s) à disposiƟon durant toute la durée 
de l’écrou au complexe cellulaire. Elles sont également 
responsables de leur transfert au sein du bâƟment 
Portalis et de leur éventuel transfert motorisé vers un 
lieu de détenƟon en exécuƟon des décisions des 
magistrats. Elles doivent prendre soin de la/des 
personne(s) arrêtée(s) qu’elles ont elles-mêmes 
écrouées, notamment en ce qui concerne leurs besoins 
alimentaires, sanitaires et médicaux.  

 
11 Le règlement Portalis renvoie en note de bas de page vers une 
« Annexe XXX » - non présente. 

1.2. DirecƟves internes 
 

1.2.1. Le règlement Portalis 

Les procédures opéraƟonnelles générales en vigueur 
au sein du complexe cellulaire Portalis sont décrites 
dans le Règlement Portalis rédigé par la DirecƟon SPT.  

Il s’agit d’un règlement – non daté - qui traite 
concrètement toute une série d’aspects praƟques de la 
gesƟon des personnes détenues au sein du complexe 
cellulaire en vue de leur mise à la disposiƟon d’un 
magistrat. Il s’adresse à l’ensemble du personnel acƟf 
au sein du complexe cellulaire : tant les permanenciers 
SPT que les renforts externes « arƟcle 23 » et les 
équipes « amenantes ». L’objecƟf de la DirecƟon SPT 
était d’y synthéƟser les direcƟves opéraƟonnelles de 
base pour que chaque membre du personnel 
fréquentant occasionnellement ou régulièrement le 
complexe cellulaire sache ce qu’il doit faire et 
comment.  

Y sont abordés : des principes généraux ; une 
présentaƟon du complexe cellulaire ; son accessibilité ; 
la philosophie de travail concernant les relaƟons avec 
les personnes mises à disposiƟon et la saƟsfacƟon des 
besoins élémentaires (alimentaires, sanitaires et 
médicaux) et concernant la maîtrise opéraƟonnelle ; 
les documents requis pour la prise en charge des 
personnes mises à disposiƟon ; la procédure d’écrou ; 
la garde des personnes mises à disposiƟon ; les 
extracƟons sanitaires et la distribuƟon des repas et 
collaƟons ; les spécificités des condiƟons de travail et 
le bien-être ; les alertes et l’évacuaƟon du complexe 
cellulaire ; et enfin, le transfert des personnes mises à 
disposiƟon au sein du bâƟment Portalis.  

Alors que le règlement Portalis y fait expressément 
référence, deux annexes font toutefois défaut : une 
première censée reprendre le modèle standard de 
billet d’écrou qui a reçu l’aval du procureur du Roi11 et 
une seconde censée reprendre les procédures 
parƟculières des scénarios incendie et alerte à la 
bombe 12 . Le modèle standard du billet d’écrou 
(« bordereau de transfèrement ») est toutefois affiché 
au sein du complexe cellulaire. Une note séparée – 

12 Le règlement Portalis menƟonne qu’il est « joint en annexe XXX » 
- non présente. 
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datée du 1er juillet 2011 – reprend le scénario incendie 
applicable au sein du complexe cellulaire Portalis.  

 
1.2.2. La convenƟon de coordinaƟon 

« arƟcle 23 » 

Comme menƟonné supra, la collaboraƟon entre le 
personnel de la direcƟon SPT et les renforts externes 
« arƟcle 23 », dans le cadre de l’exécuƟon des tâches 
policières prévues aux §§1 à 3 de l’arƟcle 23 LFP, est 
réglée dans une convenƟon de coordinaƟon. 

CeƩe convenƟon, datée du 17 février 2025, a été 
conclue entre le Parquet de Bruxelles, les chefs de 
Corps des 6 zones de police locale bruxelloises, les 
zones de police locale de l’arrondissement judiciaire de 
Halle-Vilvoorde représentées par le directeur 
coordonnateur administraƟf (DIRCO HV) et l’ensemble 
des services de la police fédérale représentés par le 
DIRCO de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles.   

Elle règle la mise en œuvre opéraƟonnelle du disposiƟf 
(horaires, nombre de policiers engagés) ainsi que la 
coordinaƟon, la gesƟon et le suivi (transmission 
d’informaƟons quant au nombre de mises à 
disposiƟon, coordonnées de contact, horaire et 
planning).  

Sans pour autant faire expressément référence au 
règlement Portalis, elle prévoit que les consignes, 
direcƟves et ordres de la direcƟon SPT sont 
d’applicaƟon pour tout policier engagé dans le 
disposiƟf « arƟcle 23 » dans le cadre de la convenƟon 
de coordinaƟon. Elle prévoit par ailleurs que, pendant 
la durée de leur mission, les policiers engagés dans le 
disposiƟf « arƟcle 23 » se trouvent sous l’autorité 
foncƟonnelle du cadre de la direcƟon SPT qui assume 
la direcƟon et la coordinaƟon des missions. 

 
1.2.3. Autres direcƟves internes 

affichées au sein du complexe 
cellulaire 

Des direcƟves internes à propos de sujets variés et plus 
nécessairement à jour13  sont par ailleurs affichées au 
sein du complexe cellulaire et sur les vitres des 2 locaux 
des coordinateurs ainsi que du local de garde pour les 

 
13 Il s’agit de direcƟves internes datant de différentes époques entre 
2001 et 2025. 

renforts « arƟcle 23 » situé dans le complexe cellulaire 
pour majeurs. Il s’agit souvent de la version imprimée 
d’e-mails diffusés au personnel de la direcƟon SPT. 

Certaines de ces direcƟves sont des rappels ou des 
précisions de règles prévues dans le règlement Portalis, 
notamment concernant le rôle du coordinateur du 
complexe cellulaire ; l’accès aux toileƩes ; la 
distribuƟon d’eau et de gaufres ; le bordereau de 
transfèrement ; l’inventaire des objets personnels et la 
tenue vesƟmentaire dans laquelle les personnes sont 
libérées.  

D’autres direcƟves abordent des sujets perƟnents qui 
n’ont toutefois pas été abordés dans le règlement 
Portalis. Ainsi, une note de service de 2013 fournit des 
direcƟves concernant la significaƟon des décisions de 
l’Office des étrangers. Une autre – en vigueur depuis le 
4 juillet 2011 – prescrit de demander à toutes les 
personnes arrêtées si elles ont un avocat et de 
menƟonner le nom de l’avocat ou l’absence d’avocat 
sur le bordereau de transfert. Plusieurs autres notes 
reprennent des direcƟves et des consignes concernant 
les mineurs. Une intégraƟon plus complète de ces 
direcƟves dans le règlement Portalis aurait été 
bénéfique pour assurer une meilleure cohérence et 
une plus grande clarté des procédures.  

D’autres direcƟves sont des rappels ou des précisions 
de règles prévues dans la convenƟon de coordinaƟon 
« arƟcle 23 », notamment concernant la responsabilité 
finale du cadre de la direcƟon SPT dans la direcƟon et 
la coordinaƟon des missions et concernant 
l’informaƟon et la concertaƟon préalable lors 
d’opéraƟons suscepƟbles d’entrainer des arrestaƟons 
mulƟples.  

D’autres ont trait à la sécurité (comme les consignes 
incendie ; le plan d’évacuaƟon ; les mesures de 
sécurité pour les armes) et à la santé (comme des 
informaƟons sur le diabète et la présence d’un 
défibrillateur). D’autres encore conƟennent des 
informaƟons praƟques – qui ne sont plus 
nécessairement à jour -, comme les coordonnées de 
contact des zones de police bruxelloises et celles des 
juges de la jeunesse et de leur greffier ; le renfort net 
prévu en membres du personnel « arƟcle 23 » suite à 
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une réunion du 21 juin 2010 ; l’écrou aux prisons de 
Saint-Gilles et de Forest ; … 

 

1.3. Connaissances et formaƟon du 
personnel 

Les membres du personnel de la DirecƟon SPT sont en 
principe informés des direcƟves en vigueur au sein du 
complexe cellulaire lors de leur entrée en service. Les 
ordres et instrucƟons internes sont diffusés auprès du 
personnel via un mail de la direcƟon que le secrétariat 
retransmet à l’ensemble du personnel. 

En dehors de la formaƟon de base reçue à l’académie 
de police, ils ne reçoivent pas de formaƟon spécifique 
sur la gesƟon des personnes privées de liberté au 
Portalis et se forment au contact de leurs collègues, 
dont ils observent le travail dans une première phase, 
avant de foncƟonner dans le roulement normal.  

La DirecƟon SPT a transmis un exemplaire du 
règlement Portalis à chaque enƟté signataire de la 
convenƟon de coordinaƟon susmenƟonnée, avec la 
demande de le communiquer au personnel chargé des 
missions de transfèrement et de présentaƟon des 
personnes mises à disposiƟon. Un exemplaire papier 
du règlement est disponible à la consultaƟon tant dans 
le complexe cellulaire pour majeurs que dans celui 
pour mineurs. 

Dans la praƟque, les permanenciers de la DirecƟon SPT 
ont bien connaissance de l’existence du règlement 
Portalis et savent bien qu’un exemplaire papier est 
disponible dans le local des coordinateurs. Ils en 
connaissent pour la plupart le contenu.  

La composiƟon des équipes de renforts « arƟcle 23 » 
change praƟquement chaque jour. Comme elles ne 
travaillent qu’occasionnellement au complexe 
cellulaire, ces équipes n’ont pas de rouƟne au niveau 
de l’applicaƟon des procédures et des processus, qui 
sont bien souvent insuffisamment maîtrisés. La plupart 
du temps, elles n’ont pas été préalablement informées 
du règlement Portalis ni des autres direcƟves internes 
en vigueur au sein du complexe cellulaire. Elles ne 
prennent pas nécessairement connaissance des 
nombreuses notes affichées au sein du complexe 

 
14 (M.B. du 16 octobre 2007). 

cellulaire. Leur connaissance du foncƟonnement du 
complexe cellulaire provient essenƟellement du retour 
d’expérience qui leur est donné par des « anciens ». 
Ces équipes n’ont bien souvent pas non plus de rouƟne 
au niveau de la configuraƟon des lieux et doivent 
parfois chercher leur chemin dans le bâƟment Portalis 
lorsqu’elles doivent amener la personne mise à 
disposiƟon devant le magistrat. 

 

2. CondiƟons matérielles de 
détenƟon 

 

Rénové en 2006-2007 et inauguré en avril 2007, le 
complexe cellulaire est tout juste antérieur à l’entrée 
en vigueur de l’arrêté royal du 14 septembre 2007 
relaƟf aux normes minimales, à l’implantaƟon et à 
l’usage des lieux de détenƟon uƟlisés par les services 
de police (ci-après dénommé l’A.R. du 
14 septembre 2007)14. 

Cet arrêté royal prévoit que « Les lieux de détenƟon 
existants ainsi que ceux non encore existants mais dont 
l'adjudicaƟon des travaux est antérieure à l'entrée en 
vigueur du présent arrêté, doivent être adaptés aux 
normes minimales du présent arrêté au plus tard 
endéans les 20 ans de son entrée en vigueur »15, soit le 
16 octobre 2027. Le complexe cellulaire Portalis 
devrait donc en principe être conforme aux normes de 
l’arrêté royal du 14 septembre 2007 au plus tard le 
16 octobre 2027. 

15 ArƟcle 17 de l’A.R. du 14 septembre 2007. 
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Couloir 1 complexe majeurs Couloir 2 complexe majeurs Porte cellule complexe majeurs 
(ouverture vers l’intérieur) 

Accès complexe majeurs Cellule complexe majeurs Porte de cellule complexe majeurs 

Cellule complexe majeurs Local des ordinateurs complexe majeurs 
Local de garde des renforts «arƟcle 23 » 
complexe majeurs 
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Intérieur cellule complexe majeurs Bouton d’appel cellule complexe 
majeurs 

Interphone dans le couloir complexe 
majeurs 

Cellule équipée d’un WC + lave-
mains intégré complexe majeurs 

WC cellule n°37 complexe majeurs Cellule n°37 complexe majeurs 
réservée pour WC collecƟf (+lave-
mains) 

DisposiƟf de menoƩage aux pieds 
(plus uƟlisé) dans le local de 
consultaƟon de dossiers au complexe 
majeurs 

Idem Local des rangement des prohibés 
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Armoire de rangement dans local 
de rangement des prohibés 

Local dit « de fouille » (avec 
présence d’une douche inuƟlisée) 

Local dit « de fouille » (avec 
présence d’un WC inuƟlisé) 

Local des coordinateurs complexe mineurs Cellules collecƟves complexe mineurs 

Cellule collecƟve complexe mineurs Cellule collecƟve complexe mineurs 

Locaux de surveillance complexe mineurs 

WC complexe mineurs 
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2.1. Cellules 

2.1.1. Complexe cellulaire pour majeurs 

44 cellules sur plan, 40 cellules dans la praƟque 

Sur plan, le complexe cellulaire pour majeurs est 
pourvu de 44 cellules d’aƩente. Dans la praƟque, il faut 
en compter 40, car l’une d’entre elles est condamnée à 
faire usage de WC collecƟf pour l’ensemble des 
personnes privées de liberté ; une autre est allouée à 
la conservaƟon des prohibés ; et deux autres encore 
font office de locaux de rangement.  

Lors de la visite, toutes les cellules étaient uƟlisables. 
Quelques semaines auparavant, seules 32 voire 33 
cellules étaient uƟlisables ; les autres étant détériorées 
et donc hors service. La réalisaƟon des réparaƟons 
nécessaires prend généralement du temps. 

Des cellules « d’aƩente » 

Comme précisé sous le point 3 (supra), le complexe 
cellulaire pour majeurs comporte 40 cellules d’aƩente, 
qui sont donc desƟnées à la détenƟon d’une personne 
pour une durée maximale de 3 heures.  

Outre la durée maximale que l’on peut y séjourner, les 
cellules d’aƩente se disƟnguent des cellules de police 
par leur taille (une superficie au sol d'au moins 4m2 
pour les cellules d’aƩente contre 4,5m2 pour les 
cellules de police) et leur équipement (au minimum un 
siège ancré au sol pour les cellules d’aƩente contre un 
lit solidement fixé de 200 cm sur 90 cm avec au moins 
une couverture et un matelas pour les cellules de 
police).  

In casu, les cellules d’aƩente mesurent en moyenne 
1,60m de largeur sur 2,50m de profondeur, avec une 
hauteur de 2,70m. La superficie minimale de 4m² 
exigée par l’A.R. du 14 septembre 2007 susmenƟonné 
est dès lors respectée. Elles sont équipées d’une 
banqueƩe en béton sur toute la profondeur de la 
cellule, dont la largeur -inférieure à 90cm – permet de 
s’y asseoir mais pas nécessairement de s’y allonger16.  

A la différence des cellules de police, qui doivent être 
pourvues d’une toileƩe, la présence d’une toileƩe 
n’est pas imposée pour les cellules d’aƩente. Les 
personnes qui y sont privées de leur liberté doivent 

 
16 Dépendant de la corpulence de la personne. 

toutefois recevoir la possibilité de saƟsfaire leurs 
besoins naturels17 (infra).  

Les direcƟves du procureur du Roi de Bruxelles 
prévoient que l’écrou au sein du complexe cellulaire 
Portalis doit se faire au plus tard à 08h00 sauf si la mise 
à disposiƟon est décidée moins de 6 heures auparavant 
– auquel cas les personnes mises à disposiƟon doivent 
être amenées à 14h00 au plus tard. Dans la praƟque, 
les personnes mises à disposiƟon ne comparaissent 
toutefois pas devant le magistrat en foncƟon de leur 
ordre d’arrivée au complexe cellulaire. Les premières 
présentaƟons aux magistrats ne commencent 
généralement qu’en fin de la maƟnée. Pour les 
mineurs, les présentaƟons ont le plus souvent lieu en 
début d’après-midi. En conséquence, le délai maximal 
de 3 heures en cellule d’aƩente est donc la plupart du 
temps dépassé. 

Dangers dans la concepƟon du lieu de privaƟon de 
liberté 

Au complexe cellulaire pour majeurs, les portes des 
cellules s’ouvrent vers l’intérieur. CeƩe situaƟon - 
contraire aux prescrits de l’A.R. du 14 septembre 2007 
– comporte un risque au niveau de la sécurité tant pour 
les personnes privées de liberté que pour le personnel.  

En effet, les personnes privées de liberté pourraient 
uƟliser les gonds proéminents et le cadre non 
affleurant de la porte pour se pendre ou se blesser. 
Deux incidents de ce type ont déjà eu lieu par le passé, 
l’un en 2023 et l’autre en 2025 : deux personnes mises 
à disposiƟon ont tenté de se suicider par pendaison en 
accrochant leur T-shirt sur le coin supérieur de la porte 
de la cellule. Si toutes deux ont pu être découvertes 
rapidement, la première s’en est sorƟe indemne ; mais 
la seconde est décédée quelques jours plus tard à 
l’hôpital. Le personnel pourrait pour sa part se voir 
bloquer l’accès à la cellule si son occupant venait à 
offrir de la résistance en s’appuyant contre la porte. 

La présence d’arêtes saillantes dans les couloirs du 
complexe cellulaire et de poutres de soutènement qui 
traversent le plafond – en ce compris dans les cellules 
– augmente le risque objecƟf de blessures. Ces poutres 
de soutènement – présentes tant dans le complexe 
cellulaire pour majeurs que dans celui pour mineurs - 

17 Cf. art. 5 A.R. 14 septembre 2007. 
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réduisent aussi la hauteur à environ 2,19m à de 
nombreux endroits ; ce qui est inférieur à la hauteur de 
2,50m requise par l’A.R. du 14 septembre 2007. Ces 
condiƟons matérielles de détenƟon sont inhérentes à 
la configuraƟon-même de l’infrastructure mise à 
disposiƟon, iniƟalement desƟnée à servir de parking.  

 
2.1.2. Complexe cellulaire pour mineurs 

Le complexe cellulaire pour mineurs est bien séparé de 
celui pour majeurs.  

Il comprend 5 locaux de surveillance, dont 3 sont de 
plus grande taille de manière à permeƩre la détenƟon 
de plusieurs mineurs. Si la superficie des 3 locaux de 
plus grande taille18 est supérieure à la superficie de 5m2 

minimum requise par l’A.R. du 14 septembre 2007, la 
superficie des 2 autres locaux de surveillance (soit 
2,98m2 19 ) est bien inférieure et n’est donc pas 
conforme. En ce qui concerne les 3 locaux de plus 
grande taille, il y a lieu de tenir compte du fait qu’il faut 
prévoir un espace minimum de 2m2 par personne20 ; ce 
qui signifie un nombre maximum de 4, 3 et 2 mineurs 
détenus dans les différents locaux. 

Tous les locaux de surveillance sont équipés d’une 
porte avec une paroi en Plexiglas® transparent ; ce qui 
est conforme à l’A.R. du 14 septembre 2007 qui 
requiert que la porte n’ait pas l'apparence d'une porte 
de cellule. Plusieurs vitres présentent toutefois des 
fêlures et des éclats ; ce qui comporte un risque de 
blessure tant pour les personnes détenues que pour le 
personnel. 

Les 2 locaux de surveillance de plus peƟte taille sont 
équipés d’un banc en béton idenƟque à celui que l’on 
trouve dans les cellules du complexe pour majeurs. Les 
locaux de surveillance de plus grande taille desƟnés à 
la détenƟon de plusieurs mineurs sont équipés d’un 
banc en métal ancré au mur. Contrairement à ce qui est 
prescrit par l’A.R. du 14 septembre 2007, aucun des 
locaux de surveillance n’est équipé d’une table ancrée 
au sol.  

Tout comme pour les cellules d’aƩente, il n’est pas 
prévu que les locaux de surveillance doivent être 
équipés d’une toileƩe. Les personnes qui y sont privées 

 
18  RespecƟvement 8,81m2 (3,75m de large et 2,35m de 
profondeur), 7,78m2 (2,97m de large et 2,62m de profondeur) et 
5,81m2 (2,53m de large et 2,30m de profondeur). 

de leur liberté doivent toutefois recevoir la possibilité 
de saƟsfaire leurs besoins naturels 21  (infra). Un WC 
séparé est prévu à cet effet.  

 

2.2. Capacité cellulaire 

Le secrétariat de la direcƟon SPT est chargé de gérer la 
capacité des cellules du complexe cellulaire Portalis. 
Chaque maƟn, avant 6h30, les services de police 
signataires de la convenƟon de coordinaƟon 
« arƟcle 23 » doivent lui transmeƩre par e-mail un 
lisƟng indiquant le nombre de personnes mises à 
disposiƟon, qu’il s’agisse de majeurs ou de mineurs. 

En foncƟon du nombre de cellules disponibles, le 
secrétariat SPT organise le transfert des personnes 
arrêtées depuis les complexes cellulaires zonaux 
d’origine vers le complexe cellulaire Portalis. Si la 
capacité maximale est aƩeinte, le magistrat directeur 
opéraƟonnel du Parquet de Bruxelles décide quelles 
personnes doivent rester temporairement dans les 
complexes cellulaires zonaux, en aƩendant leur 
transfert vers le Portalis. Il ne peut en aucun cas y avoir 
plus d’une personne par cellule dans le complexe 
cellulaire pour majeurs et ce principe est respecté.  

Il arrive régulièrement que des personnes mises à 
disposiƟon passent plusieurs heures voire toute la 
journée en cellule et reçoivent finalement une citaƟon 
à comparaître sans avoir été vues par un magistrat. 
CeƩe citaƟon vise à convoquer l’intéressé directement 
devant une juridicƟon pénale. Elle lui est remise par un 
permanencier SPT qui est monté la chercher auprès du 
magistrat, sans que l’intéressé lui-même ait eu 
l’occasion de voir le magistrat. CeƩe praƟque, 
appliquée dans les 24 heures suivant la privaƟon de 
liberté, vise à maximiser la capacité cellulaire en ne 
maintenant pas trop longtemps des personnes privées 
de liberté pour des faits de moindre gravité. Elle génère 
toutefois de l’incompréhension tant de la part des 
personnes détenues que du personnel de surveillance 
quant à l’opportunité du transfert vers le Portalis. 

Plus rarement, lorsque le magistrat n’a pas eu le temps 
de voir la personne mise à disposiƟon – et pour autant 

19 Les 2 locaux mesurant 1,53m de large et 1,95m de profondeur. 
20 Cf. art. 14 A.R. du 14 septembre 2007. 
21 Cf. art. 5 A.R. du 14 septembre 2007. 
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que la durée maximale de 48 heures de privaƟon de 
liberté le permeƩe -, celle-ci est reconduite au 
complexe cellulaire zonal d’origine en fin de journée 
avec un avis de retenir. Elle est alors ramenée au 
complexe cellulaire Portalis le lendemain. 

Une note interne affichée au sein du complexe 
cellulaire prévoit qu’en cas de comparuƟon d’un 
mineur d’âge devant un juge de la jeunesse, il convient 
que l’équipe qui a effectué l’extracƟon et la 
comparuƟon quiƩe le complexe cellulaire avec le 
mineur immédiatement après la décision du magistrat. 
Dans la praƟque, ce n’est toutefois pas toujours le cas 
lorsque le mineur doit être transféré vers un lieu de 
détenƟon. Il est fréquent d’avoir une période d’aƩente 
au sein du complexe cellulaire avant le transfert. 

 

2.3. Hygiène 

L’hygiène au sein du complexe cellulaire est 
insaƟsfaisante. Les cellules ainsi que l’ensemble du 
complexe cellulaire n’étaient pas propres lors des trois 
jours de visite. Certaines cellules étaient souillées 
d’urine, de déjecƟons et autres fluides corporels. Des 
inscripƟons diverses étaient également visibles sur les 
murs et les portes intérieures. Des moucherons 
d’égout sont présents au niveau du complexe cellulaire 
pour mineurs. 

Les murs des cellules sont recouverts d’une peinture 
qui n’en couvre pas les aspérités. La porosité des murs 
favorise l’incrustaƟon des saletés et empêche leur 
neƩoyage en profondeur. Contrairement aux prescrits 
de l’arrêté royal du 14 septembre 200722, les matériaux 
uƟlisés pour les murs des cellules ne sont pas faciles à 
désinfecter.  

Le complexe cellulaire est neƩoyé quoƟdiennement en 
semaine, généralement à 6h30 du maƟn avant l’arrivée 
des premières personnes mises à disposiƟon. Une 
seule personne est en charge du neƩoyage de 
l’ensemble du complexe cellulaire. Depuis peu, un 
neƩoyage supplémentaire est assuré le samedi soir par 
une société externe. Aucun neƩoyage n’est prévu le 
dimanche. 

 
22 Cf. art. 7 A.R. du 14 septembre 2007. 

Le neƩoyage est néanmoins insuffisant. Lors de la 
visite, même en début de maƟnée, le sol était encore 
collant en divers endroits, malgré le neƩoyage. Aucun 
neƩoyage à grande eau ne peut être réalisé, ni dans les 
cellules ni dans le reste du complexe cellulaire, en 
raison de l’absence de système d’égouƩage approprié. 
La dernière tentaƟve de neƩoyage à grande eau a 
provoqué des infiltraƟons d’eau dans les murs, causant 
des dégâts dans les locaux d’archives situés à l’étage en 
dessous du complexe cellulaire. Les produits uƟlisés 
par le service de neƩoyage sont peu efficaces pour 
assurer une hygiène saƟsfaisante.  

En cas de problème spécifique au niveau de l’hygiène 
dans une cellule (notamment, suite à la présence 
d’urine ou d’excréments), la cellule est mise hors 
service pour qu’il soit procédé à son neƩoyage. Il doit 
en être fait rapport dans le rapport journalier tenu par 
le coordinateur du complexe cellulaire.  

 

2.4. Éclairage 

Le niveau d’éclairage est saƟsfaisant dans l’ensemble 
du complexe cellulaire. Les cellules du complexe 
cellulaire pour majeurs et les locaux de surveillance du 
complexe cellulaire pour mineurs sont équipés d’un 
voire de deux plafonniers qui restent allumés lorsque 
la cellule est occupée. 

 

2.5. AéraƟon 

Chaque cellule est en principe équipée d’une bouche 
d’aéraƟon. Le système de venƟlaƟon du complexe 
cellulaire est toutefois défectueux. Une atmosphère 
étouffante et une température élevée sont ressenƟes 
dans le complexe cellulaire pour majeurs. Il fait 
neƩement plus frais dans le complexe cellulaire pour 
mineurs. La venƟlaƟon foncƟonne trop fort à certains 
endroits, comme l’ancien local de consultaƟon des 
dossiers dans le complexe pour majeurs, ou dans le 
bureau du coordinateur du complexe pour mineurs.  

Dans le complexe pour majeurs, en cas de 
claustrophobie, le vasistas de la porte de la cellule est 
ouvert pour laisser passer un peu d’air. Par le passé, en 
pareil cas, la personne était parfois installée sur un 
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banc dans le couloir du complexe cellulaire et 
menoƩée à un anneau d’ancrage fixé au mur. CeƩe 
praƟque a été abandonnée entre-temps, à la suite de 
plusieurs recommandaƟons tant du Comité P que du 
CPT et l’anneau d’ancrage en quesƟon a été reƟré du 
mur. 

En dépit des travaux réalisés en avril 2025 pour 
améliorer la qualité de l’air au sein de l’ensemble du 
complexe cellulaire, l’aéraƟon du complexe cellulaire 
reste mauvaise. Il règne une odeur persistante de 
renfermé, parfois nauséabonde, surtout du côté des 
cellules pour majeurs qui sont fortement empreintes 
d’odeurs corporelles.  

 

2.6. Eau et repas 

Le règlement Portalis prévoit que les personnes mises 
à disposiƟon doivent avoir pris le dernier repas avant 
leur transfert vers le complexe cellulaire Portalis, à 
savoir le peƟt-déjeuner pour les personnes transférées 
en maƟnée et le repas de midi, pour celles transférées 
l’après-midi. Les besoins alimentaires sont donc 
supposés saƟsfaits lors de l’arrivée au Portalis. Dans la 
praƟque, il est toutefois assez fréquent que les 
personnes mises à disposiƟon n’aient pas reçu de repas 
avant d’être transférées vers le Portalis.  

Des direcƟves internes affichées dans le local du 
coordinateur du complexe cellulaire pour majeurs 
précisent que 2 gaufres au sucre et une bouteille d’eau 
sont fournies par personne détenue durant l’après-
midi. Il s’agit là d’une collaƟon dont 
l’approvisionnement est assuré par le SPF JusƟce. La 
raƟon journalière prévue des gaufres et bouteilles 
d’eau est stockée dans le local de fouille. 

Dans la praƟque, chaque personne privée de liberté se 
voit proposer 2 gaufres et une bouteille d’eau à son 
arrivée – peu importe qu’elle arrive le maƟn ou l’après-
midi. Si elle a soif par la suite, elle peut demander à 
boire à tout moment. Dans ce cas, sa bouteille est soit 
remplie à la fontaine d’eau située dans le local de garde 
des renforts « arƟcle 23 », soit remplacée par une 
nouvelle bouteille.  

 
23 Cf. art. 5 A.R. du 14 septembre 2007. 

Il y a un comptage journalier des denrées distribuées 
avec un rapportage dans le rapport journalier. Si plus 
de deux gaufres et une bouteille d’eau sont distribuées 
à une personne – ce qui arrive fréquemment chez les 
mineurs -, la raison doit en être indiquée dans le 
rapport journalier. Compte tenu du fait que les 
personnes mises à disposiƟon n’ont pas toujours reçu 
de repas avant leur transfert au Portalis et que le temps 
d’aƩente au complexe cellulaire dépasse souvent 
largement les 3 heures maximum, ceƩe collaƟon peut 
se révéler insuffisante. 

 

2.7. Accès aux sanitaires 

Comme menƟonné supra, seules les cellules de police 
doivent contenir une toileƩe. Dans les autres lieux de 
détenƟon – notamment les cellules d’aƩente et les 
locaux de surveillance -, les personnes privées de 
liberté doivent recevoir la possibilité de saƟsfaire leurs 
besoins naturels23.  

Le complexe cellulaire pour mineurs comprend un local 
séparé avec une toileƩe avec un lave-mains en inox 
intégré. Du papier WC est mis à disposiƟon. Le lave-
main n’a jamais foncƟonné à défaut d’arrivée d’eau. 
Rien n’est mis à disposiƟon pour se laver les mains. A 
leur arrivée dans le complexe cellulaire, il est demandé 
aux mineurs s’ils souhaitent se rendre aux toileƩes. Ils 
peuvent ensuite s’y rendre sur demande. Les locaux de 
surveillance pour mineurs n’étant pas équipés d’un 
bouton d’appel, les mineurs doivent se manifester en 
frappant sur la porte de leur cellule ou en criant. 
L’hygiène et l’odeur dans ceƩe toileƩe laissent à 
désirer. 

Au complexe cellulaire pour majeurs, six cellules sont 
équipées d’une toileƩe en inox avec un lave-mains 
intégré chacune, qui n’ont non plus jamais foncƟonné 
faute d’arrivée d’eau. En praƟque, il est principalement 
recouru à une de ces cellules (la cellule n°37), qui est 
exclusivement dédiée à faire office de toileƩe partagée 
pour l’ensemble des majeurs mises à disposiƟon (une 
trentaine de personnes en moyenne par jour). Le lave-
mains n’étant pas foncƟonnel, une bouteille d’eau et 
du savon sont mis à disposiƟon pour se laver les mains. 
Du papier toileƩe est également fourni.  
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Le local de fouille et la cellule uƟlisée pour le 
rangement des prohibés disposent également d’une 
toileƩe avec lave-mains intégré (non foncƟonnel). Ces 
deux toileƩes ne sont toutefois pas uƟlisées.  

Les trois cellules conƟguës au local de rangement des 
prohibés sont également équipées d’une toileƩe avec 
lave-mains intégré (non foncƟonnel). Elles sont 
généralement réservées aux personnes arrêtées de 
sexe féminin ou laissées libres pour permeƩre l’accès à 
plusieurs toileƩes. 

La disponibilité très limitée des commodités sanitaires 
engendre des difficultés au niveau de leur accessibilité 
et de l’hygiène.  

Vu le nombre élevé de personnes devant uƟliser la 
toileƩe de la cellule n°37, l’hygiène y est souvent 
dégradée. Ce WC est régulièrement souillé ou bouché. 
L’après-midi du 1er jour de la visite, ce WC était bouché. 
Le service de neƩoyage a été prévenu à 14h. Une 
société devait en principe venir dans les 2 heures ; ce 
que la visite n’a pas permis de constater. Le maƟn du 
3ème jour de la visite, ce WC était à nouveau bouché. Un 
des permanenciers SPT s’est lui-même occupé du 
débouchage. Selon les membres du personnel 
rencontrés, il s’agit là d’une situaƟon assez courante. 

Le règlement Portalis prévoit que les personnes 
arrêtées doivent avoir eu l’occasion de se rafraîchir et 
de saƟsfaire leurs besoins naturels. C’est l’équipe 
« amenante » qui est chargée de donner l’occasion aux 
personnes privées de liberté de saƟsfaire leurs besoins 
naturels si elles le souhaitent, avant leur mise en 
cellule. Les cellules n’étant pas équipées de WC, le 
coordinateur du complexe cellulaire doit veiller à 
désigner régulièrement une équipe de renforts 
« arƟcle 23 », si la charge de travail le permet toutes les 
demi-heures, pour faire le tour des cellules en vue de 
permeƩre aux personnes arrêtées de saƟsfaire leurs 
besoins naturels. Un formulaire à compléter inƟtulé 
« Passage toileƩes » est censé documenter 
l’applicaƟon de ceƩe procédure. Il est remis aux 
policiers chargés des vérificaƟons avec la demande de 
consigner les heures de passage ainsi que les numéros 
de cellule des détenus amenés aux toileƩes. La 
fréquence réelle des passages, leur organisaƟon 
concrète et le suivi du rapportage restent toutefois 
flous et semblent varier selon les équipes et les 
circonstances.  

Le bouton d’alerte des cellules ne foncƟonnant pas, les 
personnes arrêtées doivent frapper sur la porte de leur 
cellule ou crier pour manifester leur besoin de se 
rendre aux toileƩes. À défaut de passage du personnel 
de surveillance ou de réponse à leur appel, il n’est pas 
rare que des personnes arrêtées finissent par faire 
leurs besoins dans la cellule, à même le sol ou dans la 
bouteille d’eau qui leur a été fournie à leur arrivée.  

Une note interne affichée au sein du complexe 
cellulaire pour majeurs aƫre l’aƩenƟon du personnel 
sur des plaintes du personnel de neƩoyage à propos du 
nombre de cellules mises hors service suite à des 
problèmes d’excréments divers. Il est demandé au 
personnel de rester très vigilant pour que les détenus 
puissent aller aux toileƩes régulièrement, tenant 
compte notamment du fait qu’ils restent souvent 
enfermés de nombreuses heures et de l’absence de 
bouton d’alerte dans les cellules. Une autre note 
interne, plus ancienne, affichée dans les locaux des 
coordinateurs prescrit également de veiller à ce que les 
personnes arrêtées (tant majeures que mineures) 
puissent aller aux toileƩes sur base régulière. Elle 
rappelle les prescrits du règlement Portalis : pour 
éviter que les personnes arrêtées fassent leurs besoins 
dans les cellules, le chef Poste et son adjoint doivent 
veiller à ce que toutes les demi-heures un membre du 
personnel ou des renforts « arƟcle 23 » passe(nt) dans 
les cellules et demande(nt) si quelqu’un doit aller aux 
toileƩes. 

Des direcƟves internes affichées au sein du complexe 
cellulaire pour mineurs concernant les transferts de 
mineurs prévoient que lorsque le mineur est ramené 
au complexe cellulaire après son audiƟon chez le 
magistrat, un passage aux sanitaires doit lui être 
proposé avant son écrou éventuel dans un lieu de 
détenƟon. 

Dans le complexe cellulaire pour majeurs, un local 
sanitaire équipé d’une douche et d’un WC a été 
réaffecté en local de fouille. Il y a donc bien une douche 
foncƟonnelle mais non uƟlisée. Durant la visite, une 
personne de sexe féminin mise à disposiƟon s’est 
souillée suite au stress. Des vêtements de rechange lui 
ont été fournis mais elle n’a pas pu se laver/doucher à 
défaut de douche uƟlisable. Il s’agit là d’une situaƟon 
contraire à l’A.R. du 14 septembre 2007 qui prévoit 
qu’un complexe cellulaire comprend un espace 
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sanitaire avec au moins une douche 24 . Le complexe 
cellulaire pour mineurs n’est pas pourvu de douche.  

 

2.8. Mise à disposiƟon des vêtements 

Le règlement Portalis prévoit que des vêtements 
doivent être procurés aux personnes arrêtées si les 
leurs ont été souillés. Les vêtements souillés sont dans 
ce cas inclus dans l’inventaire. 

Dans la praƟque, une peƟte réserve de vêtements est 
disponible dans un des locaux de stockage. Il s’agit de 
vêtements de récupéraƟon qui ont été donnés par des 
magistrats et des policiers.  

Une note interne affichée à plusieurs endroits au sein 
du complexe cellulaire prescrit au personnel de 
s’assurer, lors de l’accueil des personnes arrêtées, que 
ces personnes sont en possession des chaussures et 
des vêtements nécessaires qui pourront être uƟlisés 
par la personne concernée si elle est libérée. CeƩe note 
fait également référence aux personnes privées de 
liberté amenées vêtues d’une salopeƩe jetable 
blanche de type « TYVEC »25 et sans chaussures – qui 
ne peuvent en aucun cas être libérées sur la voie 
publique en salopeƩe ou sans chaussures.  

 
2.9. Nouveau projet en gestaƟon 

Les condiƟons matérielles de détenƟon au sein du 
complexe cellulaire Portalis sont connues des 
autorités. Elles sont en parƟe inhérentes à la 
configuraƟon-même de l’infrastructure mise à 
disposiƟon, iniƟalement desƟnée à servir de parkings, 
et à la concepƟon du lieu de privaƟon de liberté.  

La situaƟon n’est pas neuve et a été dénoncée à 
plusieurs reprises, notamment par le Comité P lors de 
ses précédentes visites fin 2006 (dès la rénovaƟon du 
complexe cellulaire) et en 2009, également par le CPT 
lors de ses visites en 2009, 2013 et 201726. 

A défaut d’alternaƟve et tenant compte du fait qu’il 
s’agit d’un bâƟment loué, le SPF JusƟce est intervenu 
ponctuellement ces dernières années via différentes 

 
24 Cf. art. 3 de l’A.R. du 14 septembre 2007. Le bon sens induit que 
ceƩe douche soit foncƟonnelle. 
25  Il s’agit en général de personnes dont les vêtements ont été 
saisis, notamment dans le cadre de faits de meurtre ou viol. 

mesures de type « rusƟne » avec des résultats limités. 
Des travaux ont notamment été réalisés au niveau de 
l’éclairage, de l’électricité et de la venƟlaƟon. Des 
cellules hors d’usage ont fait l’objet d’une réfecƟon. 
Des caméras ont été installées dans les couloirs. Un 
service de neƩoyage supplémentaire est désormais 
prévu une fois le week-end. D’éventuels travaux de 
rafraichissement des cellules avec de la peinture époxy 
sont également en discussion. 

Suite à un préavis de grève du personnel de 
surveillance en juin 2023, la situaƟon fait l’objet d’un 
suivi conƟnu par le Service interne pour la prévenƟon 
et la protecƟon au travail (SIPPT) de la ZP BRUXELLES 
CAPITALE IXELLES. Le SIPPT a effectué 12 visites des 
installaƟons entre juin 2023 et avril 2025. Un plan 
d’acƟons a été développé en collaboraƟon avec le SPF 
JusƟce pour apporter des soluƟons intermédiaires aux 
problèmes soulevés.  

Depuis lors, le chef de Corps de la ZP BRUXELLES 
CAPITALE IXELLES et le bourgmestre de la Ville de 
Bruxelles ont dénoncé la dégradaƟon de la situaƟon 
auprès de la ministre de la JusƟce à plusieurs reprises 
en soulignant l’urgence à agir et en menaçant même à 
un moment de reƟrer le personnel de surveillance de 
la zone des installaƟons. En avril et en juin 2025, le 
procureur du Roi de Bruxelles s’est joint au chef de 
Corps de la ZP Bruxelles-Capitale/Ixelles et au 
bourgmestre de la Ville de Bruxelles pour dénoncer le 
caractère insuffisant des soluƟons temporaires 
apportées et insister fermement auprès de la ministre 
de la JusƟce pour qu’une soluƟon pérenne soit trouvée 
à court voire à moyen terme. 

Un projet est actuellement en gestaƟon visant à meƩre 
en place un complexe cellulaire centralisé avec une 
garde centralisée au sein du Palais de jusƟce de 
Bruxelles, à l’horizon 2030-2033. Il regrouperait les 
complexes cellulaires actuels Portalis et Poelaert. Bien 
qu’il s’agisse d’un projet à long terme qui n’est encore 
qu’à un stade embryonnaire, ce projet aurait le mérite 
d’apporter enfin une soluƟon concrète et pérenne au 
constat unanime que ce complexe cellulaire n’est pas 

26 Au moment de la rédacƟon du présent rapport – octobre 2025 -, 
les constats réalisés par le CPT à l’occasion de sa visite du complexe 
cellulaire Portalis, en mai 2025, ne sont pas encore connus. 
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adapté à la détenƟon de personnes privées de liberté, 
même pour quelques heures.  

 

3. Traitement des personnes 
privées de liberté 

 

3.1. Surveillance 

Les cellules doivent pouvoir être observées de 
l’extérieur sans devoir ouvrir la porte. Elles doivent être 
équipées d’un système de communicaƟon dont le 
signal doit parvenir au service qui assure la 
permanence27. Des caméras peuvent28 aider à assurer 
la surveillance à l’intérieur des cellules29. 

Les portes des cellules du complexe cellulaire pour 
majeurs comportent bien une ouverture qui permet 
d’observer ce qui se passe dans la cellule de l’extérieur, 
sans devoir ouvrir la porte. Les locaux de surveillance 
pour mineurs étant dotés de parois en Plexiglas®, ils 
permeƩent une observaƟon à parƟr de l’extérieur en 
tout temps. 

Chaque cellule est équipée d’un bouton d’appel, mais 
aucun d’eux n’est foncƟonnel. Ils ont tous été 
détériorés et n’ont pas été remplacés. De toute 
manière, ces boutons d’appel n’étaient pas reliés vers 
une centrale de type interphone. Ils ne déclenchaient 
pas de son mais uniquement un témoin visuel rouge 
au-dessus de la porte de la cellule concernée, 
nécessitant la présence d’un membre du personnel à 
proximité de la cellule pour être détecté.  

Des caméras sont présentes dans les couloirs de 
l’ensemble du complexe cellulaire et aux points 
d’accès. Les images sont monitorées depuis les 2 locaux 
des coordinateurs et le poste d’accueil situé dans le 
garage. Les cellules et les locaux de surveillance-
mêmes ne sont pas équipés de caméras. Des 
interphones sont présents à différents endroits dans 
les couloirs du complexe cellulaire, mais ne 
foncƟonnent pas.Le règlement Portalis souligne 
l’absence de caméras en cellule et prescrit aux 
coordinateurs du complexe cellulaire « de veiller de 
manière constante et régulière » à s’assurer de la 

 
27 Cf. art. 9 de l’A.R. du 14 septembre 2007. 
28 Ce n’est donc pas obligatoire. 

bonne santé physique des personnes arrêtées. A ceƩe 
fin, ils désignent des équipes des renforts « arƟcle 23 » 
pour faire le tour de toutes les cellules occupées. Il 
omet toutefois de préciser la régularité selon laquelle 
ceƩe surveillance doit s’exercer et en quoi elle consiste 
exactement. En effet, pour que ceƩe surveillance soit 
effecƟve, un contact visuel direct doit avoir lieu avec 
les personnes privées de liberté.  

En praƟque, ceƩe surveillance est combinée avec le 
tour des cellules pour permeƩre aux personnes privées 
de liberté de saƟsfaire leurs besoins naturels, que le 
règlement Portalis prescrit à raison d’une fois toutes 
les demi-heures si la charge de travail le permet, mais 
qui en réalité a plutôt lieu toutes les heures.  

Il s’agit donc davantage d’une surveillance irrégulière, 
dont la fréquence dépend des disponibilités et de la 
volonté des policiers présents. Plusieurs majeurs 
arrêtés ont rapporté avoir appelé les policiers pendant 
un long moment, en frappant sur la porte de leur 
cellule et en criant, sans obtenir de réponse. Il a été 
constaté lors de la visite qu’il peut parfois y avoir un 
délai significaƟf entre le moment où une personne 
appelle et celui où un agent intervient. 

Il n’existe pas de document spécifique dans lequel sont 
enregistrés les passages des policiers, si ce n’est le 
document « passage toileƩes » décrit supra. 
L’irrégularité de la surveillance au moyen d’un contact 
visuel direct avec les personnes privées de liberté 
combinée à la déficience des boutons d’appel en cellule 
et à l’absence de vidéo-surveillance en cellule soulève 
de sérieuses quesƟons en maƟère de surveillance. Si 
une personne fait un malaise ou tente de meƩre fin à 
ses jours, il peut s’écouler un certain délai avant que les 
policiers ne s’en rendent compte ; ce qui peut rendre 
toute intervenƟon médicale inefficace ou tardive.  

Par ailleurs, la visibilité sur le complexe cellulaire est 
considérablement obstruée par des feuilles de papier 
reprenant des direcƟves internes à propos de sujets 
variés et plus nécessairement à jour affichées sur les 
vitres des 2 locaux des coordinateurs ainsi que par des 
grands posters en tous genres affichés sur les vitres du 
local de garde des renforts « arƟcle 23 » situé dans le 
complexe cellulaire pour majeurs. 

29 Cf. art. 10 de l’A.R. du 14 septembre 2007. 
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3.2. Sécurité 
 

3.2.1. Fouilles 

Les personnes mises à disposiƟon au complexe 
cellulaire Portalis proviennent toutes d’un autre lieu de 
privaƟon de liberté. Elles y sont transférées par des 
unités opéraƟonnelles de la police locale ou fédérale 
qui les ont en principe déjà fouillées avant leur 
transfert au Portalis.  

Des contradicƟons ont été relevées en ce qui concerne 
la fouille des personnes mises à disposiƟon, lors de leur 
arrivée au complexe cellulaire Portalis. Des direcƟves 
internes affichées au sein du complexe cellulaire 
diffèrent de ce qui est prévu par le règlement Portalis. 
D’après les entreƟens avec des membres du personnel 
et des personnes privées de liberté rencontrées, les 
praƟques divergent d’un membre du personnel à 
l’autre.  

Ainsi, le règlement Portalis prévoit que le coordinateur 
adjoint effectue une fouille de la personne arrêtée. Or, 
dans la praƟque, il s’avère qu’il n’y a a priori pas de 
fouille des personnes majeures privées de liberté 
lorsqu’elles arrivent au complexe cellulaire. Si ceƩe 
praƟque est contraire à ce qui est prévu dans le 
règlement Portalis, elle est toutefois conforme à ce qui 
est prévu dans une note de service affichée au sein du 
complexe cellulaire pour majeurs. CeƩe note prévoit 
en effet que le rôle du coordinateur est de vérifier à 
l’arrivée de chaque personne arrêtée si la fouille avant 
mise en cellule30  a été correctement effectuée par le 
personnel amenant. Vu le grand nombre de personnes 
à prendre en charge, il aurait été décidé qu’il est 
impossible pour le personnel SPT de procéder à la 
fouille de chaque personne sans engendrer un trop 
long temps d’aƩente et risquer des incidents avec les 
autres personnes qui aƩendent d’être mises en cellule.  

En praƟque, lorsqu’une fouille avant mise en cellule est 
réalisée au sein du complexe cellulaire, elle a lieu à la 
vue de tous dans le couloir. Dans le complexe cellulaire 

 
30 Cf. Art. 28, §3 LFP, à savoir : une fouille visant à s'assurer que la 
personne n'est pas en possession d'objets ou de substances 
dangereux pour elle-même ou pour autrui ou encore de nature à 
favoriser une évasion. Elle est exécutée par un foncƟonnaire de 
police ou par une autre personne du même sexe que la personne 

pour majeurs, il existe pourtant un local dit « de 
fouille », mais son état de désordre ne permet pas une 
uƟlisaƟon conforme à son affectaƟon. 

Pour les mineurs, une note interne affichée au sein du 
complexe cellulaire précise que lorsqu’un mineur est 
amené au poste pour être entendu, une fouille de 
sécurité 31  sera effectuée par l’équipe de renfort 
« arƟcle 23 » du jour. CeƩe direcƟve diffère elle aussi 
de ce qui est prévu dans le règlement Portalis.  

 
3.2.2. Retrait des prohibés 

Le règlement Portalis disƟngue trois catégories 
d’objets à gérer lors de l’arrivée d’une personne 
arrêtée : les effets personnels portés sur le corps, ceux 
transportés dans des sacs séparés, et les médicaments 
nécessaires à un traitement immédiat. Une note 
interne affichée au sein du complexe cellulaire précise 
que le rôle du coordinateur est de vérifier à l’arrivée de 
chaque personne arrêtée si les documents relaƟfs aux 
prohibés sont correctement établis afin de permeƩre 
un écrou et une comparuƟon devant un magistrat. En 
praƟque, les objets sont remis par la patrouille 
« amenante » au personnel SPT dans des sacs scellés 
sans qu’il n’y ait de nouvelle vérificaƟon du contenu. 

Concernant les effets portés sur le corps, aucun objet 
ne peut être conservé dans les vêtements. Ces effets 
sont reƟrés et placés dans un sac scellé et numéroté, 
qui consƟtue le contenu de l’inventaire. Les objets de 
valeur présents dans ce sac sont également 
menƟonnés dans l’inventaire. Les éléments des 
vêtements considérés comme dangereux dans un 
contexte de prévenƟon du suicide ou des blessures 
sont également inclus dans l’inventaire. Cet inventaire 
est contresigné par la personne arrêtée et remis en 
deux exemplaires au coordinateur du complexe 
cellulaire. 

Parmi les éléments des vêtements considérés comme 
dangereux dans un contexte de prévenƟon du suicide 
ou des blessures, le règlement Portalis cite les 
ceintures, les cordons de ceinture de pantalon de 

fouillée, conformément aux instrucƟons et sous la responsabilité, 
suivant les cas, d'un officier de police administraƟve ou judiciaire.  
31 Cf. Art. 28, §1 LFP, à savoir : une fouille visant à s'assurer qu'une 
personne ne porte pas une arme ou un objet dangereux pour 
l'ordre public. Elle s’effectue par palpaƟon du corps et des 
vêtements de la personne fouillée, avec contrôle de ses bagages. 



CONSTATS 
 

27 

training, les cordons de pull à capuchon, les lacets de 
chaussures. Certaines personnes privées de liberté 
refusant que l’on coupe le cordon de ceinture de leur 
pantalon de training, lors de la visite, on a pu voir des 
pantalons de training suspendus à la poignée de la 
porte de certaines cellules. Ces personnes se 
retrouvent alors en sous-vêtements en cellule. Bien 
qu’une couverture de survie leur soit généralement 
fournie pour se couvrir, ceƩe praƟque soulève des 
quesƟons quant au respect de leur dignité.  Une 
certaine tolérance a pu être constatée au niveau du 
complexe cellulaire pour mineurs, où des jeunes se 
trouvaient en cellule avec leurs lacets de chaussures et 
leur pantalon de training avec le cordon de ceinture. 

Pour les effets transportés dans des sacs séparés, un 
inventaire disƟnct est établi pour chaque sac. Une 
copie est aƩachée directement au sac, tandis que 
l’original est transmis au coordinateur du complexe 
cellulaire. 

Les médicaments desƟnés à un traitement immédiat 
sont placés dans un sac à part. Ils doivent être 
accompagnés de la posologie validée par le médecin 
consulté lors de l’examen médical32. 

Dans la praƟque, les objets prohibés sont stockés dans 
une armoire de fortune 33  située dans une cellule 
réaffectée du complexe cellulaire pour majeurs, en 
face du poste d’encodage de l’adjoint du coordinateur, 
qui fait office de local de conservaƟon des objets 
prohibés.  

En cas de relaxe après avoir vu le magistrat et en cas de 
citaƟon (à comparaître) parpolice, les objets prohibés 
sont resƟtués à l’intéressé. En cas de transfert vers un 
lieu de détenƟon, en exécuƟon de la décision du 
magistrat, les prohibés suivent l’intéressé sous la 
responsabilité de la police, jusqu’à sa remise au lieu de 
détenƟon. 

 
 

3.3. Contrainte 

Un point du règlement Portalis est consacré aux 
relaƟons avec les personnes arrêtées. Il rappelle 
qu’une parƟe des personnes mises à disposiƟon est 

 
32 Voir infra le point relaƟf aux « Médicaments », §§169 et suivants.  
33 Voir photo supra. Faute d’un nombre suffisant de casiers pour 
ranger les effets personnels par cellule, l’armoire métallique a été 

consƟtuée de délinquants réguliers ayant peu de 
respect pour l’autorité et que ceƩe aƫtude peut être 
renforcée par une interpellaƟon houleuse ou des 
rapports difficiles avec certains collègues durant la 
procédure judiciaire préalable à leur mise à disposiƟon. 
Il rappelle également que, de manière générale, la mise 
à disposiƟon dans un environnement carcéral génère 
chez la plupart des individus un stress intense, qui peut 
se manifester par des réacƟons comportementales ou 
physiologiques, en plus de troubles médicaux ou 
psychiatriques préexistants.  

L’objecƟf est que les policiers intervenants prennent 
pleinement conscience de ceƩe réalité afin de garanƟr 
un climat de travail correct, tant lors des transferts 
qu’au sein du complexe cellulaire. Il est ainsi prescrit au 
personnel de ne pas importer de conflits et de 
désamorcer les tensions existantes. Le fait que les 
personnes mises à disposiƟon soient sur le point d’être 
présentées à un magistrat contribue à apaiser la 
situaƟon. Dans l’ensemble, le personnel fait preuve de 
résilience. La majorité des personnes mises à 
disposiƟon adopte généralement un comportement 
calme, consciente que leur sort doit encore être décidé 
par le magistrat. 

En cas de crise, le recours à la contrainte ne peut être 
envisagé que comme ulƟme soluƟon. Le dialogue, la 
persuasion et une aƫtude empathique de la part des 
policiers doivent être privilégiés. S’il doit être recouru 
à la contrainte, les intervenants agissent alors 
conformément à ce qu’ils ont appris dans le cadre de la 
formaƟon de base dans le domaine de la maîtrise de la 
violence. 

Les menoƩes sont le moyen de contrainte le plus 
couramment uƟlisé au sein du complexe cellulaire. Une 
copie d’une ancienne version de l’arƟcle 37bis LFP, qui 
en réglemente l’usage, est affichée au sein du 
complexe cellulaire pour majeurs.  

Le règlement Portalis prévoit que tout majeur mis à 
disposiƟon pénètre dans les locaux menoƩé dans le 
dos et sous le contrôle physique et visuel direct du 
« menoƩeur ». Pour les mineurs mis à disposiƟon, une 
évaluaƟon est faite au cas par cas, en gardant en 

complétée par une étagère posée au-dessus, elle-même surmontée 
de boîtes en carton ayant auparavant contenu les gaufres desƟnées 
aux détenus. 
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permanence à l’esprit la nécessité du contrôle 
permanent de ceux-ci. Si le menoƩage est esƟmé 
nécessaire, l’équipe « amenante » doit compléter le 
formulaire « menoƩage des mineurs ».  

Pour les transferts intérieurs vers le bureau du 
magistrat, le règlement Portalis ne fait pas de 
différence entre les majeurs et les mineurs. Ce faisant, 
il ne Ɵent pas compte de la disposiƟon de l’arƟcle 37ter 
LFP, qui prévoit que le mineur ne peut être menoƩé 
qu'à Ɵtre excepƟonnel et que si cela est jugé 
nécessaire, compte tenu des circonstances34. 

Le règlement Portalis prévoit que la personne arrêtée 
est menoƩée dans le dos. Elle est démenoƩée devant 
le magistrat à moins que son comportement ou que 
des indicaƟons précises quant à son degré de 
dangerosité (violence, risque d’évasion) ne requièrent 
le mainƟen des menoƩes – auquel cas le magistrat en 
est avisé et prend la responsabilité de demander le 
démenoƩage ou non de l’intéressé. Pour les mineurs, 
une note interne affichée au sein du complexe 
cellulaire précise que lors des déplacements vers le 
juge ou le procureur, le mineur doit être menoƩé à un 
collègue sauf contre ordre du chef de poste. Un ajout 
manuscrit précise que le mineur peut aussi être 
menoƩé dans le dos. D’autres direcƟves internes 
affichées au sein du complexe cellulaire concernant les 
transferts de mineurs prévoient en outre que lorsque 
le mineur est ramené au complexe cellulaire après son 
audiƟon chez le magistrat, il est menoƩé dans le dos si 
nécessaire.  

Le règlement Portalis prévoit par ailleurs que les 
équipes doivent être parƟculièrement vigilantes 
durant les extracƟons sanitaires. En principe, la 
personne arrêtée peut être conduite aux toileƩes non 
menoƩée ; c’est d’ailleurs le plus souvent le cas dans la 
praƟque et c’est aussi ce qui a été constaté. Une 
analyse de risques basée sur des éléments de faits 
(comme l’agressivité de la personne arrêtée, l’absence 
d’autres inspecteurs au poste, le désavantage physique 
manifeste des policiers) doit toutefois être effectuée, 

 
34 L’arƟcle 37ter LFP fait expressément référence à la résistance ou 
la violence manifestée lors de la privaƟon de liberté ; au danger 
imminent d'évasion ; au danger que l'intéressé représente pour lui-
même, pour le membre du cadre opéraƟonnel ou pour les Ɵers ; et 
au risque imminent de voir l'intéressé tenter de détruire des 
preuves. 

pouvant conduire à la mise de menoƩes lors d’une 
extracƟon sanitaire.  

Dans le complexe cellulaire pour majeurs, un disposiƟf 
de menoƩage est accroché aux pieds de la table du 
local anciennement uƟlisé pour la consultaƟon des 
dossiers. Etant donné que ce local n’est plus uƟlisé à 
ceƩe fin actuellement, ce disposiƟf n’est a forƟori plus 
uƟlisé non plus. Il est toutefois toujours présent. 

 

3.4. Mise en œuvre des droits des 
personnes privées de liberté 

Par référence aux principes édictés à l’arƟcle 23 LFP, 
dans la direcƟve contraignante MFO-1 35  et dans la 
circulaire PLP 1036, les missions de police des cours et 
tribunaux ne sont pas des foncƟonnalités policières de 
première ligne mais plutôt d’appui opéraƟonnel. 

Etant donné que les privaƟons de liberté sont iniƟées 
par des services policiers de première ligne, une 
(majeure) parƟe des droits des personnes privées de 
liberté sont mis en œuvre par ces mêmes services, en 
amont de la prise en charge par le service SPT du 
complexe cellulaire Portalis ; lequel doit en assurer le 
suivi. Ce principe a été confirmé lors des interviews des 
personnes privées de liberté. 

Les personnes privées de liberté présentées aux 
magistrats affectés au bâƟment Portalis le sont pour 
des moƟfs exclusivement judiciaires. Ce sont donc les 
disposiƟfs Salduz/Franchimont et les arƟcles 33bis 
et33sexies LFP en combinaison avec les disposiƟons de 
la loi du 20 juillet 1990 relaƟve à la détenƟon 
prévenƟve qui trouvent à s’appliquer. 

Hormis dans la documentaƟon judiciaire composant 
leur dossier répressif, les personnes privées de liberté 
transitant par le complexe cellulaire Portalis ne 
reçoivent, à juste Ɵtre, pas de formule écrite reprenant 
l’ensemble de leurs droits.  

 

35 DirecƟve contraignante du 26 janvier 2024 relaƟve à la police des 
cours et tribunaux, au mainƟen de l’ordre et de la sécurité dans les 
établissements pénitenƟaires, à l’extracƟon et au transfèrement de 
détenus, de mineurs et d’internés. 
36 Circulaire ministérielle PLP 10 du 9 octobre 2001 concernant les 
normes d’organisaƟon et de foncƟonnement de la police locale 
visant à assurer un service minimum équivalent à la populaƟon. 
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3.4.1. SignificaƟon de la privaƟon de 
privaƟon de liberté et noƟficaƟon 
des droits 

Comme déjà évoqué, la communicaƟon liée à la 
significaƟon de la privaƟon de liberté et à la noƟficaƟon 
des droits devrait être réalisée par le service policier de 
première ligne, en amont de la prise en charge au 
niveau du Portalis. CeƩe explicaƟon permet de 
nuancer la réponse de certains policiers interviewés 
qui nous ont répondu que ces 
significaƟons/noƟficaƟons n’étaient « pas 
d’applicaƟon » au sein du complexe Portalis. Le rôle de 
seconde ligne (ou d’appui) du Service SPT au complexe 
Portalis est à rappeler concernant ce sujet. 

Les droits Salduz peuvent cependant être imprimés 
dans la langue de la personne privée de liberté et 
l’inventaire des objets reƟrés est signé par celle-ci, si 
elle est en état (physique) de le faire. C’est 
généralement le cas puisque ceƩe personne est censée 
être présentée à un magistrat pour interrogatoire ou 
audiƟon. 

Une singularité existe concernant la mise à exécuƟon 
d’une ordonnance de capture37 indépendante des faits 
pour lesquels la personne privée de liberté est 
présentée au magistrat. La personne concernée est dès 
lors maintenue en privaƟon de liberté même si une 
relaxe est intervenue dans le dossier iniƟal ayant 
moƟvé sa présence au complexe cellulaire, pour 
transfert vers un établissement pénitenƟaire. La 
personne conƟnue à bénéficier des mêmes droits. Elle 
passe d’un statut de personne privée de liberté à 
personne détenue.   

Une deuxième excepƟon concerne la privaƟon de 
liberté administraƟve concomitante à la privaƟon de 
liberté judiciaire au regard de la législaƟon du 
15 décembre 1980 sur l’accès, l’établissement, le 
séjour et l’éloignement du territoire avec exécuƟon ou 
non d’une décision de l’Office des étrangers 38 . Les 
droits visés aux arƟcles 33ter à 33sexies LFP trouvent 
alors à s’appliquer.   

 

 
37 A la suite d’un jugement, donc. La prise de connaissance d’une 
ordonnance de capture peut se faire notamment par la 
consultaƟon des mesures à prendre non-permanentes dans la BNG 
suite à la consultaƟon de l’idenƟté de la personne concernée ou par 

3.4.2. Avis à un Ɵers de la privaƟon de 
liberté 

Cet avis devrait, en théorie, être réalisé par le service 
policier de première ligne, en amont du transfert au 
complexe cellulaire Portalis (cf. supra). 

 
3.4.3. Accès à un avocat 

Une affiche au format A4 dénommée « Flash Salduz – 
à parƟr du 04/07/2011 » précise que dès leur arrivée, 
il y a lieu de demander à toutes les personnes privées 
de liberté (majeures) si elles ont un avocat et de noter 
visiblement le nom de l’avocat ou la menƟon « pas 
d’avocat » sur le bordereau de transfert. CeƩe 
direcƟve n’est toutefois pas consignée dans le 
règlement Portalis. Dans la praƟque, il ressort de 
l’examen des bordereaux de transfèrement fournis et 
analysés que les menƟons « Désire un avocat 
OUI/NON » sont complétées. Les réponses de 
personnes privées de liberté sont tantôt OUI, tantôt 
NON, suivant les désidératas des personnes 
concernées. 

Pour les mineurs, un avocat de permanence est 
disponible chaque jour au complexe cellulaire. Une 
concertaƟon confidenƟelle entre cet avocat et chaque 
mineur privé de liberté est prévue d’office ainsi que 
l’assistance de cet avocat lors de la comparuƟon 
devant un magistrat pour l’audiƟon du mineur. Ce 
disposiƟf n’est pas non plus explicité dans le règlement 
Portalis.   

 
3.4.4. Assistance d’un interprète 

Le disposiƟf d’interprétariat est réglé par la 
magistrature pour ce qui concerne la procédure 
judiciaire (y compris la taxaƟon). Un membre du 
personnel policier renseigne aux personnes privées de 
liberté, à leur arrivée, la possibilité de recours à un 
interprète ou le droit de « changer de langue » dans la 
procédure judiciaire. 

En l’absence d’interprète lors de l’accueil de la 
personne privée de liberté au sein du complexe 

la consultaƟon du casier judiciaire central par le magistrat à 
l’occasion de la comparuƟon de la personne privée de liberté.   
38  Art. 74/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès, 
l’établissement, le séjour et l’éloignement du territoire avec 
exécuƟon ou non d’une décision de l’Office des étrangers. 
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cellulaire Portalis, c’est la débrouillardise qui prévaut 
pour se faire comprendre lorsqu’un langage commun 
est absent. Selon les membres du personnel 
rencontrés, cela foncƟonne presque toujours d’autant 
plus que les mots « docteur » et « avocat » se 
comprennent aisément dans la grande majorité des 
idiomes. Lors de la visite, aucune personne privée de 
liberté n’était dans ce cas et ces propos n’ont donc pas 
pu être objecƟvés.  

 
3.4.5. Assistance médicale 

L’arƟcle 2bis, §8 de la loi du 20 juillet 1990 relaƟve à la 
détenƟon prévenƟve prévoit le droit à l’assistance 
médicale durant une privaƟon de liberté judiciaire. Ce 
principe est rappelé dans l’InstrucƟon générale N°6 
(IG6 – version 2023) de la ZP BRUXELLES CAPITALE 
IXELLES, notamment la parƟe F.1 – Assistance 
médicale 39 . CeƩe même instrucƟon interne prévoit 
l’encodage des éléments inhérents à l’assistance 
médicale lorsqu’elle intervient, tout en respectant le 
secret médical, dans le registre des privaƟons de 
liberté.   

Dans l’état actuel de la réglementaƟon, en l’absence de 
règles déterminant l’organisaƟon praƟque qui découle 
de l’assistance médicale aux personnes privées de 
liberté (notamment la gesƟon et l’enregistrement des 
informaƟons relaƟves à l’assistance médicale 
prodiguée ; la détenƟon, l’administraƟon et l’achat 
éventuel de médicaments ; et l’informaƟon à 
transmeƩre concernant l’assistance médicale lors du 
transfert de la personne privée de liberté) 40  et le 
contenu du registre des privaƟons de liberté (voir 
infra), les services de police organisent chacun à leur 
manière leurs processus de travail en la maƟère. 

Dans la praƟque, lorsqu’une intervenƟon médicale 
(urgente) est nécessaire au complexe cellulaire 
Portalis, le coordinateur fait appel aux services de 
secours par le biais du 112. En foncƟon des critères 
d’appréciaƟon fournis, un service ambulanciers 112 
et/ou SMUR/MUG est dépêché sur place. Ces 

 
39 V. aussi à ce sujet le point 51 du Code de déontologie des services 
de police – AR du 10 mai 2006 et l’arƟcle 123 de la loi sur la police 
intégrée du 8 décembre 1998. 
40 Telle que recommandée à la fois par le Comité permanent P (cf. 
Rapport de l’enquête de contrôle sur la noƟficaƟon des droits dans 
le cadre des privaƟons de liberté dans les lieux de détenƟon de la 
police et l’applicaƟon du droit à l’assistance médicale et du droit à 

vicissitudes sont par ailleurs à consigner dans le 
formulaire dénommé « SPT/POR/CC - Rapport 
journalier ». La procédure de recours au 112 est 
affichée sur des panonceaux muraux au format A4 
inƟtulés « PREMIERS SECOURS – EERSTE HULP » en 
renseignant également un numéro de contact 
« secouristes à Portalis – 02/508.71.72 ». Lors de la 
survenance de ce genre d’événements, un membre du 
personnel interviewé renseigne que l’officier de service 
(niveau commissaire) est systémaƟquement avisé. 
L’accès du véhicule 112 pour prodiguer les soins se fait 
par le sas (lire : garage) du bâƟment Portalis au rez-de-
chaussée. 

Il est à noter que l’exiguïté des locaux et de leurs accès 
(cage d’escalier et ascenseur) ne permet pas une 
intervenƟon aisée des services médicaux ; en cas 
d’évacuaƟon sanitaire à réaliser notamment par 
brancard vers le sas au rez-de-chaussée. L’alternaƟve 
est d’accéder par les parkings en sous-sol jusqu’au 
niveau [-1], vu la limite de hauteur au niveau [-2] qui ne 
permet pas l’accès à une ambulance classique. Il s’agit 
clairement d’un facteur criƟque négaƟf.  

En cas d’évacuaƟon hospitalière d’une personne privée 
de liberté, une équipe de renforts « arƟcle 23 » assure 
l’escorte du véhicule 112 et la surveillance de la 
personne sur le site hospitalier. La décision 
d’évacuaƟon médicale est prise par le Service 112 / 
SMUR et non par le personnel policier. 

Un document A4 daté de juillet 2023 affiché dans le 
complexe cellulaire annonce la présence d’un 
défibrillateur au poste « Majeurs » renseigné par un 
pictogramme visible. 

La procédure dite du « Vu et examiné », mieux reprise 
en parƟe C.9 de l’IG6, et également reprise aux points 
4.1.4 / 5.4.3 / 6.4 du règlement Portalis, dans les faits, 
ne s’effectue pas par le service SPT étant donné que 
celle-ci, si elle a lieu d’être, doit être réalisée en amont 
par les services policiers de première ligne amenant les 
personnes privées de liberté au complexe cellulaire 
Portalis. A ce Ɵtre, il arrive que le personnel SPT refuse 

un repas dans ce contexte (2019) (pp. 61 et 62) et par le Parlement 
(cf. RésoluƟon du 11/01/2024 de la Chambre des représentants 
visant à garanƟr et à améliorer l’applicaƟon du droit à l’assistance 
médicale dans le cadre des privaƟons de liberté administraƟves et 
judiciaires dans les lieux de détenƟon de la police (Doc. Parl., 
Chambre, 55-3267/6, p. 6). 
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l’accueil d’une personne privée de liberté si la 
procédure « Vu et examiné » n’a pas été réalisée alors 
qu’elle le devait.41 Ces éléments sont confirmés par un 
membre du personnel interviewé. Un autre membre 
du personnel interrogé renseigne que le « Vu et 
examiné » est systémaƟsé à la Zone de police 
BRUXELLES NORD depuis l’arrivée du nouveau 
procureur du Roi début 2025. Les interviews des 
personnes privées de liberté confirment le principe. 

Le processus ainsi synthéƟsé est bien décrit dans le 
règlement Portalis. 

La présence de divers cerƟficats médicaux de type « Vu 
et examiné » est effecƟvement constatée dans les 
bordereaux de transfèrement fournis et analysés à 
l’occasion de la visite prévenƟve.  

 
3.4.6. Médicaments 

La fourniture de médicaments se fait sur une base 
posologique consignée dans une aƩestaƟon médicale 
ou directement par le personnel médical intervenant 
sur place. Est également relevée l’existence d’un 
formulaire inƟtulé « Inventaire des objets trouvés en 
possession de l’intéressé(e) » (voir supra). Si la 
personne privée de liberté est en possession de 
médicaments, ceux-ci doivent théoriquement se 
trouver consignés sur ce document et stockés dans les 
objets dits « prohibés », dans un sac disƟnct des autres 
objets reƟrés, à l’excepƟon des puffs de type Ventolin®, 
lesquels sont tantôt oui, tantôt non, en foncƟon de 
l’appréciaƟon des policiers présents, laissés à la 
disposiƟon des personnes privées de liberté. Un autre 
document inƟtulé « Relevé des objets appartenant à la 
personne idenƟfiée » co-existe. La prise effecƟve de 
médicaments est consignée dans le bordereau de 
transfert ou sur feuillet libre.   

Si ceƩe personne ne dispose pas de médicaments, 
alors qu’elle en a besoin, il faut alors procéder à un « Vu 
et examiné » (supra) ou faire appel au service de police 
locale à l’origine la privaƟon de liberté.   

Le suivi médicamenteux fait l’objet d’un échange 
d’informaƟons entre les permanenciers SPT lors des 
reprises/remises de service. Il ressort des entreƟens 

 
41 Une direcƟve murale consignait déjà ce principe en octobre 2017. 
CeƩe direcƟve est doublée d’un autre document daté de 
janvier 2025 rappelant le principe. 

avec les membres du personnel qu’environ 30% des 
personnes privées de liberté ont besoin de prendre des 
médicaments. 

Dans le local de coordinaƟon, une affiche porte la 
menƟon en rouge « DiabeƟci ! ». Ce document, rédigé 
en néerlandais et illustré par des dessins, présente les 
symptômes d’une personne en hypoglycémie ou en 
hyperglycémie ainsi que les différents taux de 
glycémie. 

 
3.4.7. Droit de plainte 

La procédure dénommée « protocole d’Istanbul » 
permet au magistrat du parquet d’iniƟer un dossier 
lorsqu’une personne se plaint de mauvais traitements 
de la part (notamment) des services de police à 
l’occasion de la privaƟon de liberté. Dans ce cas, le 
parquet peut requérir un médecin-légiste de procéder 
à l’experƟse d’usage. La direcƟve interne IG6 de la Zone 
BRUXELLES CAPITALE IXELLES décrit le mécanisme du 
Protocole d’Istanbul en sa fiche B.5. 

Dans l’éventualité où un incident de ce type a cours, un 
membre de la direcƟon du service SPT peut être 
acƟonné pour effectuer les premiers devoirs d’enquête 
requis par le magistrat compétent voire un service de 
contrôle interne d’une zone de police locale ou un 
service de contrôle externe (AIG, Service d’enquêtes du 
Comité P). 

 
3.5. Personnes parƟculièrement 

vulnérables 
 

Le règlement Portalis ne conƟent pas de disposiƟons 
spécifiques visant à tenir compte de la vulnérabilité 
parƟculière de certaines personnes, telles que les 
personnes transgenres, transsexuelles ou travesƟes, 
les personnes aƩeintes d’un trouble psychiatrique, les 
femmes enceintes, les PMR ou les étrangers en séjour 
illégal. Il est également à noter que toute personne 
privée de liberté doit être considérée comme 
vulnérable42.   

 

42 Arrêt Bouyid c./Belgique, CEDH (GC), 2015.  
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4. Registre(s) des privaƟons de 
liberté 

 

La tenue d’un registre des privaƟons de liberté complet 
consƟtue une garanƟe essenƟelle pour contrôler le 
bon déroulement de la privaƟon de liberté. Dans l’état 
actuel de la réglementaƟon, en l’absence de règles 
déterminant la forme, le contenu et les modalités de 
conservaƟon du registre des privaƟons de liberté, les 
services de police organisent chacun à leur manière 
leurs processus de travail en la maƟère. L’adopƟon 
prochaine (escomptée) de l’arrêté royal déterminant le 
contenu et la forme du registre des privaƟons de 
liberté, tel que prévu par l’arƟcle 33bis, al. 3, LFP43 et 
recommandé à maintes reprises par le Comité 
permanent P, devrait apporter plus de clarté. 

Le règlement Portalis ne conƟent pas d’informaƟons 
concernant l’enregistrement des données relaƟves à la 
privaƟon de liberté au sein du complexe cellulaire 
Portalis. Toutefois, dans la praƟque, il existe bien des 
registres de privaƟon de liberté tant dans le complexe 
cellulaire pour majeurs que dans celui pour mineurs. La 
façon de compléter ces registres n’est cependant 
explicitée nulle part.   

Les registres [inƟtulé « NP date »], pour le complexe 
cellulaire pour majeurs, et [inƟtulé « JEUGD date »], 
pour le complexe cellulaire pour mineurs, uƟlisés par le 
service SPT sont au format MS-Excel®. Ces fichiers ont 
le faciès d’un registre IN/OUT de traitement des 
personnes mises à disposiƟon des autorités judiciaires. 
Ces fichiers comportent un champ informaƟque dédié 
aux aspects médicaux/médicamenteux permeƩant 
d’aƫrer l’aƩenƟon des coordinateurs sur ces aspects. 

Le fichier « NP date » reprend un nombre important de 
sous-onglets, à savoir : « Detenu-Gevangene », 
« Provisoires-Voorlopigen », « Mouvements – 
Décisions détenu / Beweging – Beslissing gevangene », 
« Mouv. – Decis. Provisoire / Beweging – Beslissing 
voorlopige », « Sitrep détenu – gevangene », « Sitrep 
provisoire – voorlopige”, “Fiche Arrest. – 

 
43 A noter qu’entre-temps, après la clôture du présent rapport de 
visite, l’arrêté royal portant exécuƟon de l’arƟcle 33bis, alinéa 3 de 
la loi sur la foncƟon de police - relaƟf au registre des privaƟons de 
liberté - a été adopté le 23 avril 2026 et publié au Moniteur belge 
du 7 mai 2026. Il entrera en vigueur le 1er mars 2027 

Aanhoudingsfiche”, “Liste – Lijst”, “Liste JI OR”, “StaƟst 
SEC”, “DET. Reçu – GEV. Ontvangstbewijs », « PROV. 
Reçu – VOORLOP. Ontvangbewijs », « Repas – 
MaalƟjd », « Amigo”. Chaque onglet est composé de 
nombreuses colonnes très détaillées.  

Ces différents sous-onglets reprennent notamment 
toutes les informaƟons perƟnentes à l’idenƟficaƟon de 
la personne privée de liberté ainsi que les raisons de sa 
privaƟon de liberté. Y sont également reprises les 
informaƟons permeƩant le suivi de la privaƟon de 
liberté au sein du complexe cellulaire Portalis.   

Le fichier « JEUGD date », similaire au fichier « NP 
Date », reprend les sous-onglets suivants : « IdenƟté », 
« Mouv – Decis », « Sitrep », « Imp Listes », « Liste JJ 
PR », « STAT SEC », « Imp Repas », « Imp Fiche Arrest », 
« Imp JUGE », « Imp Reçu », « AMIGO ». Ce fichier 
concerne exclusivement les mineurs privés de liberté. 
Chaque onglet est également composé de nombreuses 
colonnes très détaillées44. 

Ces fichiers, faisant office de registres de privaƟon de 
liberté, semblent complexes à l’usage pour un œil 
externe et demandent une bonne connaissance du 
système. Dans la praƟque, les coordinateurs SPT n’ont 
pas fait part de difficultés à l’usage. Les fichiers MS-
Excel® sont remplis par les coordinateurs du service 
SPT. Il est également fait usage d’un registre manuscrit 
(en backup) pour pouvoir assurer la conƟnuité en cas 
de panne électrique ou informaƟque. Une telle panne 
a d’ailleurs eu lieu au complexe cellulaire pour majeurs 
l’après-midi du 3ème jour de visite ; ce qui a pu 
démontrer l’uƟlité de maintenir le formulaire 
manuscrit. 

Comme déjà évoqué, il est à considérer que le service 
SPT du complexe cellulaire Portalis n’est pas un service 
de première ligne mais plutôt un service d’appui au 
profit de plusieurs unités policières outre la ZP 
BRUXELLES CAPITALE IXELLES. CeƩe amorce permet de 
comprendre que le registre dénommé RIPLI pour 
registre informaƟsé des privaƟons de liberté, parƟe 
modulaire du logiciel ISLP, uƟlisé par la Zone de police 
BRUXELLES CAPITALE IXELLES, ne permet pas, dans sa 

44  Bien que ce fichier reprenne diverses informaƟons relaƟves à la 
gesƟon praƟques des mineurs privés de liberté, il n’y est toutefois 
pas menƟonné s’ils ont été menoƩés ou pas.  
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version actuelle, de gérer (informaƟquement) 
conjointement les personnes privées de liberté (par et) 
avec un autre service de police. Le transfert automaƟsé 
de données inter-registres n’est effecƟvement 
actuellement pas possible. 

Les vérificaƟons et comparaisons opérées lors de la 
visite prévenƟve ont confirmé la complétude des divers 
registres usités.45  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
45 Il faut garder à l’esprit qu’à la clôture du présent rapport de visite, 
l’art. 33bis, al.3 LFP n’avait pas encore été exécuté par arrêté royal.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En d’autres termes, les registres de privaƟon de liberté sont ce 
qu’ils sont. 
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RÉSUMÉ DES PRINCIPAUX 
CONSTATS ET 
RECOMMANDATIONS 
 

Les principaux constats portent sur les condiƟons 
matérielles de détenƟon au sein du complexe cellulaire 
Portalis et leurs conséquences sur la sécurité, l’hygiène 
et le bien-être des personnes détenues et du personnel 
de surveillance.  

Ces condiƟons matérielles de détenƟon découlent en 
majeure parƟe de la configuraƟon de l’infrastructure 
mise à disposiƟon (iniƟalement desƟnée à servir de 
parkings) et de la concepƟon du lieu de privaƟon de 
liberté. Elles découlent également du fait que 
l’infrastructure est louée ; ce qui freine la réalisaƟon 
d’adaptaƟons pérennes – coûteuses - nécessaires pour 
rendre ou garder les lieux adaptés à la détenƟon de 
personnes privées de liberté. 

En effet :  
- des arêtes saillantes sont présentes dans les couloirs 
de l’ensemble du complexe cellulaire et des poutres de 
soutènement traversent le plafond (en ce compris dans 
les cellules), rendant à certains endroits la hauteur libre 
inférieure aux 2,5m exigés par l’A.R. du 
14 septembre 2007 – ce qui augmente le risque 
objecƟf de blessures ; 
- les portes des cellules du complexe cellulaire pour 
majeurs s’ouvrent vers l’intérieur ; ce qui consƟtue un 
risque de sécurité tant pour les personnes privées de 
liberté (qui pourraient uƟliser les gonds proéminents et 
le cadre non-affleurant de la porte pour se pendre ou 
se blesser) que pour le personnel (blocage de l’accès) ; 
- deux des cinq locaux de surveillance pour mineurs 
présentent une superficie (2,98m²) largement 
inférieure aux 5m² requis par l’A.R. du 
14 septembre 2007 pour un local de surveillance et 
même inférieure au 4m² requis pour une cellule 
d’aƩente ; 
- l’exiguïté des locaux et de leurs accès (cage d’escalier 
et ascenseur) complique l’intervenƟon des services 
médicaux en cas d’évacuaƟon sanitaire à réaliser 
notamment par brancard vers le sas au rez-de-
chaussée. L’alternaƟve d’accéder par les parkings en 

sous-sol jusqu’au niveau [-1], vu la limite de hauteur au 
niveau [-2] qui ne permet pas l’accès à une ambulance 
classique, n’est pas non plus saƟsfaisante ; 
- aucun neƩoyage à grande eau ne peut être réalisé, ni 
dans les cellules, ni dans le reste du complexe 
cellulaire, en raison de l’absence de système 
d’égouƩage approprié ;  
- la porosité des murs des cellules favorise 
l’incrustaƟon des saletés et empêche leur neƩoyage en 
profondeur ;  
- les lave-mains intégrés dans les toileƩes sont 
dépourvus d’arrivée d’eau ;  
- la douche du complexe cellulaire pour majeurs n’est 
pas foncƟonnelle ; le complexe cellulaire pour mineurs 
n’est quant à lui pas pourvu de douche ;  
- le système de boutons d’appel en cellule détérioré 
n’est pas foncƟonnel ;  
- les cellules ne sont pas équipées de caméras de 
surveillance ;  
- contrairement à ce qui est prescrit par l’A.R. du 14 
septembre 2007, aucun des locaux de surveillance 
n’est équipé d’une table ancrée au sol.  

RecommandaƟon n°1 : Considérant que le complexe 
cellulaire Portalis n’est pas adapté à la détenƟon de 
personnes privées de liberté, le MNP et le Comité 
permanent P recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles, ainsi qu’au SPF JusƟce, à Ɵtre 
principal de trouver une alternaƟve à court terme. Une 
opƟon pourrait être d’implémenter le projet 
actuellement en gestaƟon visant à instaurer un 
complexe cellulaire centralisé - qui regrouperait les 
actuels complexes cellulaires Portalis et Poelaert - avec 
une garde centralisée au sein du Palais de jusƟce de 
Bruxelles.  
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1. Concernant l’organisaƟon de la 
prise en charge des personnes 
privées de liberté 

 

1.1. Personnel et moyens 

La DirecƟon SPT souffre d’un manque chronique de 
personnel, aggravé par les absences pour maladie. 
Certains permanenciers doivent effectuer des doubles 
shiŌs, parfois au-delà de 22h00 ; ce qui peut impacter 
la qualité de la surveillance et nuit à au bien-être du 
personnel.  

RecommandaƟon n°2 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de renforcer les effecƟfs des 
permanenciers SPT pour éviter notamment les doubles 
shiŌs.  

La coordinaƟon entre les différentes zones de police 
est insuffisante pour les transferts des personnes 
arrêtées vers les lieux de détenƟon en exécuƟon des 
décisions des magistrats. L’absence de charroi 
cellulaire mutualisé entraîne des transferts 
démulƟpliés avec des véhicules de service, de plus peƟt 
volume, sans réelle coordinaƟon. CeƩe situaƟon 
impacte aussi directement les capacités en personnel 
au complexe cellulaire même, le personnel monopolisé 
pour les transferts n’étant plus disponible au Portalis. 

RecommandaƟon n°3 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent aux services de la police 
locale et fédérale faisant usage du complexe cellulaire 
Portalis, de mutualiser les moyens de transport pour 
assurer le transfert des personnes arrêtées vers les 
lieux de détenƟon en exécuƟon des décisions des 
magistrats, notamment en meƩant à disposiƟon un 
charroi cellulaire spécifique pour assurer ces transferts, 
dans le cadre d’une coordinaƟon renforcée entre les 
zones.  

 

1.2. DirecƟves internes 

Outre le règlement Portalis - dont l’objecƟf est de 
synthéƟser les direcƟves opéraƟonnelles de base pour 
que chaque membre du personnel fréquentant 
occasionnellement ou régulièrement le complexe 

cellulaire sache ce qu’il doit faire et comment -, de 
nombreuses direcƟves opéraƟonnelles disparates 
datant de différentes époques sont affichées au sein du 
complexe cellulaire à propos d’une variété de sujets. 
Certaines portent sur des sujets non abordés dans le 
règlement Portalis (comme la quesƟon de la 
significaƟon des décisions de l’Office des étrangers) 
tandis que d’autres apportent des précisions 
supplémentaires, notamment en ce qui concerne les 
mineurs.  

Deux annexes auxquelles il est fait référence dans le 
règlement Portalis, l’une relaƟve au modèle standard 
de billet d’écrou et l’autre relaƟve aux procédures 
parƟculières des scénarios incendie et alerte à la 
bombe, font défaut. 

RecommandaƟon n°4 : Pour assurer une meilleure 
cohérence et une plus grande clarté des procédures, le 
MNP et le Comité permanent P recommandent à la 
Zone de police Bruxelles Capitale Ixelles d’éviter 
l’affichage désordonné de direcƟves opéraƟonnelles 
(parfois obsolètes) aux murs du complexe cellulaire et 
d’intégrer l’ensemble des direcƟves opéraƟonnelles au 
sein du règlement Portalis. Il recommande par ailleurs 
d’y intégrer les 2 annexes auxquelles il est fait 
référence mais qui font défaut. 

Le règlement Portalis nécessite par ailleurs des mises à 
jour en ce qui concerne la surveillance des personnes 
arrêtées, leur fouille et l’usage de menoƩes lors des 
transferts intérieurs au sein du bâƟment Portalis. Les 
mises à jour recommandées seront reprises 
directement sous les points relaƟfs aux thémaƟques 
concernées (infra). 

La convenƟon de coordinaƟon « arƟcle 23 » prévoit 
que les consignes, direcƟves et ordres de la direcƟon 
SPT sont d’applicaƟon pour tout policier engagé dans 
le disposiƟf « arƟcle 23 ». Elle ne fait toutefois pas 
expressément référence aux direcƟves opéraƟonnelles 
de base reprises dans le règlement Portalis.  

RecommandaƟon n°5 : Pour concréƟser davantage le 
principe de l’applicaƟon des direcƟves de la direcƟon 
SPT aux policiers engagés dans le disposiƟf 
« arƟcle 23 », le MNP et le Comité permanent P  
recommandent à la Zone de police Bruxelles Capitale 
Ixelles de faire expressément référence aux direcƟves 
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opéraƟonnelles du règlement Portalis dans la 
convenƟon de coordinaƟon « arƟcle 23 ».  

 

1.3. Connaissances et formaƟon du 
personnel 

Les équipes de renforts « arƟcle 23 » ne travaillent 
qu’occasionnellement au complexe cellulaire. Elles 
n’ont pas de rouƟne au niveau de l’applicaƟon des 
procédures, qu’elles maîtrisent souvent 
insuffisamment. La plupart du temps, elles n’ont ni été 
préalablement informées du règlement Portalis ni des 
autres direcƟves internes en vigueur au sein du 
complexe cellulaire. Elles ne prennent pas 
nécessairement connaissance des nombreuses notes 
affichées au sein du complexe cellulaire.  

RecommandaƟon n°6 : Le MNP et le Comité 
permanent P  recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de s’assurer que tous les 
membres du personnel impliqués dans la prise en 
charge des personnes mises à disposiƟon – les renforts 
« arƟcle 23 », les équipes « amenantes » et les 
permanenciers SPT - connaissent les direcƟves 
opéraƟonnelles et les appliquent.  

 

2. Concernant les condiƟons 
matérielles de détenƟon 

 

2.1. Cellules 

Les cellules du complexe cellulaire pour majeurs sont 
des cellules d’aƩente et donc desƟnées à la détenƟon 
d’une personne pour une durée maximale de 3 heures. 
Vu le délai de détenƟon neƩement plus bref (maximum 
3 heures contre maximum 48 heures), elles ne doivent 
pas saƟsfaire aux mêmes normes que les cellules de 
police au niveau de leur superficie au sol (4,5m² au 
minimum) et de leur équipement (un lit de 200cm sur 
90cm avec au moins une couverture et un matelas ainsi 
qu’une toileƩe). Or, dans la praƟque, la durée 
maximale de 3 heures en cellule est la plupart du temps 
dépassée sans que les personnes mises à disposiƟon ne 
disposent de l’espace et de l’équipement requis pour 
une telle détenƟon. 

RecommandaƟon n°7 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent aux autorités judiciaires 
bruxelloises de veiller à respecter la durée maximale de 
privaƟon de liberté en cellule d’aƩente. 

Plusieurs vitres en Plexiglas® des cellules du complexe 
cellulaire pour mineurs présentent des fêlures et des 
éclats ; ce qui comporte un risque de blessure tant pour 
les mineurs détenus que pour le personnel. Les locaux 
de surveillance ne sont pas équipés d’une table ancrée 
au sol. 

RecommandaƟon n°8 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent au SPF JusƟce de (faire) 
réparer les vitres en Plexiglas® défectueuses des 
cellules du complexe cellulaire pour mineurs et 
d’équiper les locaux de surveillance d’une table ancrée 
au sol. 

 

2.2. Hygiène 

L’hygiène au sein de l’ensemble du complexe cellulaire 
est insaƟsfaisante. L’état de propreté des cellules est 
préoccupant. Plusieurs cellules présentent des traces 
d’urine, de déjecƟons et autres fluides corporels. Le 
neƩoyage est insuffisant et se fait à l’aide de produits 
inappropriés.  

RecommandaƟon n°9 : Le MNP et le Comité 
permanent P  recommandent au SPF JusƟce 
d’augmenter les moyens humains et matériels pour 
permeƩre un neƩoyage en profondeur de l’ensemble 
du complexe cellulaire. 

 
2.3. AéraƟon  

En dépit des travaux réalisés en avril 2025 pour 
améliorer le système de venƟlaƟon et la qualité de l’air, 
l’aéraƟon du complexe cellulaire reste mauvaise. Il 
règne une odeur persistante de renfermé dans 
l’ensemble du complexe cellulaire. Les cellules sont 
fortement empreintes d’odeurs corporelles. 

RecommandaƟon n°10 : Le MNP et le Comité 
permanent P  recommandent au SPF JusƟce de 
poursuivre les adaptaƟons pour améliorer la qualité de 
l’air au sein du complexe cellulaire.  
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2.4. Repas 

Contrairement à ce qui est prévu dans le règlement 
Portalis, il arrive fréquemment que les personnes mises 
à disposiƟon n’aient pas reçu le dernier repas avant 
leur transfert au complexe cellulaire Portalis (le peƟt-
déjeuner pour un transfert le maƟn et le repas de midi 
pour un transfert l’après-midi). Une collaƟon (2 gaufres 
au sucre et 1 bouteille d’eau) est proposée à l’arrivée à 
Portalis, quel que soit le moment de la journée. L’eau 
peut être renouvelée sur demande. Etant donné que 
les personnes mises à disposiƟon n’ont pas toujours 
reçu de repas avant leur transfert au Portalis et que le 
temps d’aƩente au complexe cellulaire dépasse 
souvent largement les 3 heures maximum, ceƩe 
collaƟon peut s’avérer insuffisante. 

RecommandaƟon n°11 : Le MNP et le Comité 
permanent P  recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de prévoir  expressément 
dans la convenƟon de coordinaƟon « arƟcle 23 » que 
toutes les personnes mises à disposiƟon doivent avoir 
reçu le dernier repas dans le service de police duquel 
elles proviennent, avant d’être transférées au Portalis.  

 
2.5. Accès aux sanitaires 

La disponibilité très limitée des commodités sanitaires 
au complexe cellulaire pour majeurs engendre des 
difficultés au niveau de leur accessibilité et de 
l’hygiène. Six cellules sont équipées d’une toileƩe en 
inox avec un lave-mains intégré. En praƟque, il est 
principalement recouru à une seule de ces cellules, qui 
est exclusivement allouée à faire office de toileƩe 
partagée pour l’ensemble des personnes mises à 
disposiƟon (une trentaine en moyenne par jour). Le 
lave-mains n’étant pas foncƟonnel, une bouteille d’eau 
et du savon sont mis à disposiƟon. Vu le nombre élevé 
de personnes devant uƟliser ces sanitaires, l’hygiène y 
est souvent dégradée. Le WC est régulièrement souillé 
ou bouché.  

Le lave-mains intégré dans le WC en inox présent dans 
le complexe cellulaire pour mineurs n’est pas 
foncƟonnel. Rien n’est mis à disposiƟon pour se laver 
les mains. 

Les personnes mises à disposiƟon sont dépendantes du 
personnel de surveillance pour pouvoir se rendre aux 

toileƩes. A défaut de passage du personnel de 
surveillance ou de réponse à leur appel, il n’est pas rare 
que des personnes arrêtées finissent par faire leurs 
besoins dans la cellule, à même le sol ou dans la 
bouteille d’eau qui leur a été fournie à leur arrivée.  

RecommandaƟon n°12 : Le MNP et le Comité 
permanent P  recommandent au SPF JusƟce 
d’augmenter le nombre de WC et de lave-mains 
foncƟonnels mis à la disposiƟon des personnes 
arrêtées au sein du complexe cellulaire pour majeurs 
et de veiller à leur accessibilité sur base régulière, dans 
des condiƟons d’hygiène dignes. Il recommande par 
ailleurs de prévoir un lave-mains foncƟonnel dans le 
complexe cellulaire pour mineurs. 

Dans le complexe cellulaire pour majeurs, le local de 
fouille est également équipé d’une douche 
foncƟonnelle mais qui n’est pas uƟlisée en tant que 
telle. Il s’agit là d’une situaƟon contraire à l’A.R. du 
14 septembre 2007 qui prévoit qu’un complexe 
cellulaire comprend un espace sanitaire avec au moins 
une douche. Le complexe cellulaire pour mineurs n’est 
pas pourvu de douche. 

RecommandaƟon n°13 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent au SPF JusƟce de prendre 
les disposiƟons nécessaires afin de permeƩre à toutes 
les personnes privées de liberté au sein du complexe 
cellulaire Portalis, tant majeurs que mineurs, d’avoir 
accès à une douche opéraƟonnelle.  

 

3. Concernant le traitement des 
personnes privées de liberté 

 

3.1. Surveillance 

La carence de surveillance régulière au moyen d’un 
contact visuel direct avec les personnes privées de 
liberté combinée à la déficience des boutons d’appel 
en cellule et à l’absence de vidéo-surveillance en 
cellule soulève de sérieuses quesƟons en maƟère de 
surveillance. 

RecommandaƟon n°14 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de réviser le règlement 
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Portalis pour y prévoir expressément un passage 
effecƟf toutes les demi-heures auprès de chaque 
cellule occupée pour s’assurer au moyen d’un contact 
visuel direct de la bonne santé physique des personnes 
privées de liberté. Dans un souci de traçabilité, il 
recommande également que chacun de ces passages 
soit menƟonné dans un registre.  

 

RecommandaƟon n°15 : Pour permeƩre aux personnes 
détenues de signaler rapidement toute situaƟon 
nécessitant une intervenƟon, le MNP et le Comité 
permanent P recommandent au SPF JusƟce par ailleurs 
la mise en place d’un système de boutons d’appel dans 
les cellules dont le signal parvient directement dans le 
local de coordinaƟon (majeurs / mineurs). 

La visibilité sur le complexe cellulaire est 
considérablement obstruée par des feuilles de papier 
reprenant des direcƟves internes affichées sur les 
vitres des 2 locaux de coordinaƟon ainsi que par des 
grands posters en tous genres affichés sur les vitres du 
local de garde des renforts « arƟcle 23 » situé dans le 
complexe pour majeurs. 

RecommandaƟon n°16 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de dégager les vitres des 
locaux de coordinaƟon et du local de garde des renforts 
« arƟcle 23 » situé dans le complexe pour majeurs, de 
manière à permeƩre une vue dégagée sur le complexe 
cellulaire. 

 
3.2. Sécurité 

Des contradicƟons ont été relevées en ce qui concerne 
la fouille des personnes mises à disposiƟon, lors de leur 
arrivée au complexe cellulaire Portalis. Des direcƟves 
internes affichées au sein du complexe cellulaire 
divergent de celles prévues par le règlement Portalis. 
Dans les faits, les praƟques diffèrent d’un membre du 
personnel à l’autre. 

En praƟque, lorsqu’une fouille avant mise en cellule est 
réalisée au sein du complexe cellulaire, elle a lieu à la 
vue de tous dans le couloir. Dans le complexe cellulaire 
pour majeurs, il existe pourtant un local dit « de 
fouille », mais son état de désordre ne permet pas une 
uƟlisaƟon conforme à son affectaƟon. 

RecommandaƟon n°17 : Le MNP et le Comité 
permanent P  recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de réviser le règlement 
Portalis concernant la fouille avant mise en cellule des 
personnes mises à disposiƟon, pour y régler de 
manière univoque la réparƟƟon des rôles en la maƟère 
entre le personnel SPT, les renforts « arƟcles 23 » et 
l’équipe « amenante ». Il recommande par ailleurs 
d’aménager un local de fouille conforme pour effectuer 
les fouilles avant mise en cellule. 

 
3.3. Retrait des prohibés 

Une certaine tolérance a pu être constatée au niveau 
du complexe cellulaire pour mineurs en ce qui 
concerne le retrait des éléments des vêtements 
considérés comme dangereux dans un contexte de 
prévenƟon du suicide ou des blessures (tels que les 
ceintures, les cordons de ceinture de pantalon de 
training, les cordons de pull à capuchon, les lacets de 
chaussures …). Lors de la visite, des jeunes se 
trouvaient en cellule avec leurs lacets de chaussures et 
leur pantalon de training comportant encore le cordon 
de ceinture. Par ailleurs, certaines personnes privées 
de liberté refusant que l’on coupe le cordon de 
ceinture de leur pantalon de training, on a pu voir des 
pantalons de training suspendus à la poignée de la 
porte de certaines cellules. Ces personnes se 
retrouvent alors en sous-vêtements en cellule. Bien 
qu’une couverture de survie leur soit généralement 
fournie pour se couvrir, ceƩe praƟque soulève des 
quesƟons quant au respect de leur dignité. 

RecommandaƟon n°18 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles une grande vigilance en ce qui 
concerne le retrait des éléments des vêtements 
considérés comme dangereux dans un contexte de 
prévenƟon du suicide ou des blessures. En cas de 
retrait de vêtements, une soluƟon alternaƟve pourrait 
être prévue afin de garanƟr la dignité des personnes 
privées de liberté.  

Les objets prohibés des personnes majeures mises à 
disposiƟon sont conservés dans une armoire de 
fortune. 
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RecommandaƟon n°19 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de remplacer l’armoire de 
fortune desƟnée à la conservaƟon des objets prohibés 
dans le complexe cellulaire pour majeurs par une 
armoire permeƩant de conserver les effets de manière 
individualisée et stable. 

 
3.4. Contrainte 

Outre les direcƟves opéraƟonnelles reprises dans le 
règlement Portalis en ce qui concerne l’usage de 
menoƩes, des direcƟves internes affichées au sein du 
complexe cellulaire précisent l’usage de menoƩes à 
l’égard des mineurs lors des transferts intérieurs au 
sein du bâƟment Portalis vers le bureau du magistrat. 

Pour les transferts intérieurs vers le bureau du 
magistrat, le règlement Portalis ne fait pas de 
différence entre les majeurs et les mineurs. Ce faisant, 
il ne Ɵent pas compte de la disposiƟon de l’arƟcle 37ter 
LFP. 

RecommandaƟon n°20 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de meƩre à jour et 
d’harmoniser l’ensemble des direcƟves internes 
concernant l’usage des menoƩes à l’égard des 
personnes mises à disposiƟon au sein du règlement 
Portalis ; parƟculièrement à l’égard des mineurs46. 

Dans le complexe cellulaire pour majeurs, un disposiƟf 
de menoƩage est accroché aux pieds de la table du 
local anciennement uƟlisé pour la consultaƟon des 
dossiers. Etant donné que ce local n’est plus uƟlisé à 
ceƩe fin actuellement, ce disposiƟf n’est a forƟori plus 
uƟlisé non plus. Il est toutefois toujours présent. 

RecommandaƟon n°21 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de reƟrer le disposiƟf de 
menoƩage toujours présent sous la table du local 
anciennement uƟlisé pour la consultaƟon des dossiers.  

 

 
46 Cf. au sujet des mineurs d’âge : le rapport annuel 2022 du Comité 
P – sous le point 2.4.5 du rapport d’observatoire reprenant les 
recommandaƟons du Comité P concernant le foncƟonnement 

3.5. Mise en œuvre des droits des 
personnes privées de liberté 

Les praƟques relaƟves à l’accès à un avocat ne sont pas 
reprises dans le règlement Portalis.  

RecommandaƟon n°22 : Le MNP et le Comité 
permanent P  recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de prévoir expressément dans 
le règlement Portalis les direcƟves en vigueur 
concernant l’accès à un avocat pour les majeurs et la 
concertaƟon confidenƟelle d’office avec un avocat, 
ainsi que son assistance devant un magistrat, pour les 
mineurs.  

Le règlement Portalis aborde les quesƟons de la 
saƟsfacƟon des besoins médicaux des personnes 
privées de liberté avant leur transfert vers le complexe 
cellulaire Portalis ainsi que de la conservaƟon et de 
l’administraƟon de médicaments après leur transfert. 
Il n’aborde pas les quesƟons de l’assistance médicale 
en cas d’incident au sein du complexe cellulaire Portalis 
même ni de la gesƟon et de l’enregistrement des 
informaƟons concernant l’assistance médicale 
prodiguée. Il n’aborde pas non plus les informaƟons 
relaƟves à l’assistance médicale (situaƟon médicale, 
soins médicaux reçus et éventuels médicaments 
donnés ou à donner) à relayer en cas de transfèrement 
de la personne privée de liberté vers un lieu de 
détenƟon. 

RecommandaƟon n°23 : Le MNP et le Comité 
permanent P  recommandent à la Zone de police 
Bruxelles Capitale Ixelles de meƩre à jour et 
d’harmoniser l’ensemble des direcƟves internes 
relaƟves à l’assistance médicale des personnes privées 
de liberté au sein du règlement Portalis.   
Dans l’aƩente de l’adopƟon de règles claires et 
complètes, valables pour l’ensemble de la police 
intégrée, concernant l’organisaƟon praƟque de 
l’assistance médicale ainsi que le contenu du registre 
des privaƟons de liberté, tel que recommandé à 
plusieurs reprises par le passé, le Comité permanent P 
recommande de réviser les direcƟves opéraƟonnelles 
afin d’y intégrer explicitement des disposiƟons 
relaƟves :   

policier en relaƟon avec les mineurs d’âge. Ainsi que la récente (15 
MAI 2026) circulaire CP 6 relaƟve au réflexe mineur laquelle est 
intervenue après la clôture du présent rapport. 
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- à l’assistance médicale en cas d’incident au sein du 
complexe cellulaire Portalis même ; 
- à la gesƟon et à l’enregistrement des informaƟons 
concernant l’assistance médicale prodiguée dans les 
registres uƟlisés au sein du complexe cellulaire 
Portalis ;   
- à la transmission des informaƟons médicales lors du 
transfert d’une personne privée de liberté vers un lieu 
de détenƟon (notamment son état physique, les soins 
déjà reçus, les direcƟves pour la poursuite de 
l’assistance médicale et les informaƟons concernant la 
prise de médicaments). 

 

4. Concernant le registre des 
privaƟons de liberté 

 

Le contenu du registre des privaƟons de liberté n’est 
pas fixé de manière précise ni harmonisé dans 
l’ensemble des services de la police intégrée. Chaque 
service de police détermine et organise ses modalités 
de tenue du registre en foncƟon de ses besoins 
opéraƟonnels et des infrastructures dont il dispose, ce 
qui entraîne une diversité des praƟques. 

Deux documents MS-Excel® tenant lieu de registres de 
privaƟon de liberté co-existent au sein du complexe 
cellulaire Portalis pour gérer les personnes privées de 
liberté (majeurs et mineurs). Ces 2 fichiers semblent 
assez complexes dans leur uƟlisaƟon et leur contenu 
n’est pas idenƟque. Leur uƟlisaƟon n’est pas explicitée 
dans le règlement Portalis.  

RecommandaƟon n°24 : Dans l’aƩente de l’adopƟon 
de règles claires et complètes, valables pour 
l’ensemble de la police intégrée concernant la forme et 
le contenu du registre des privaƟons de liberté, tel que 
tel que prévue par l’arƟcleௗ33bis, al.ௗ3, de la loi du 
5ௗaoûtௗ1992 sur la foncƟon de police et recommandé à 
plusieurs reprises par le Comité permanent P par le 
passé 47 , le MNP et le Comité permanent P 
recommandent à la Zone de police Bruxelles Capitale 
Ixelles d’expliciter expressément l’uƟlisaƟon des 

 
47 A noter qu’entre-temps, après la clôture du présent rapport de 
visite, cet arrêté royal a été adopté le 23 avril 2026 et publié au 
Moniteur belge du 7 mai 2026. Il entrera en vigueur le 1er mars 
2027. 

registres [inƟtulé « NP date »] et [inƟtulé « JEUGD 
date »] dans le règlement Portalis.  
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Annexe 1 :  Liste des abréviaƟons 

Annexe 2 :  Éléments de réponse transmis par la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES suite à la lecture 
contradictoire  
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Annexe 1 : 

Liste des abréviaƟons 

 

AIG : InspecƟon générale de la police fédérale et de la police locale 

A.R. :  Arrêté royal 

BNG : Banque de données naƟonale générale 

CEDH : Cour européenne des droits de l’homme 

CPT : Comité européen pour la prévenƟon de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants 

DAB :  DirecƟon de sécurisaƟon de la police fédérale 

DIRCO : Directeur coordonnateur administraƟf 

IFDH : InsƟtut fédéral pour la protecƟon et la promoƟon des droits humains 

ISLP : Integrated System for Local Police 

LFP : Loi du 5 août 1992 sur la foncƟon de police 

M.B. :  Moniteur belge 

MNP : Mécanisme NaƟonal de PrévenƟon de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants 

OPCAT : Protocole facultaƟf à la ConvenƟon des NaƟons Unies contre la torture et autres traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (‘OpƟonal protocol to the ConvenƟon against torture’) 

RIPLI : Registre interne des privaƟons de liberté informaƟsé 

SIPPT : Service interne pour la prévenƟon et la protecƟon au travail 

SMUR : Service médical d’urgence et de réanimaƟon 

SPC : SpoorwegpoliƟe - Police des Chemins de fer 

SPF :  Service public fédéral 

SPT : DirecƟon « Surveillance Palais-Paleis Toezicht » de la ZP Bruxelles Capitale Ixelles 

WPR : WegpoliƟe - Police de la Route 

ZP :   Zone de police 
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Annexe 2: 

Éléments de réponse transmis par la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES  

suite à la relecture contradictoire 

 

Dans son courriel du 22 janvier 2026, suite à la lecture contradictoire du présent rapport, le chef de corps de la ZP 
BRUXELLES CAPITALE IXELLES a répondu d’iniƟaƟve aux différentes recommandaƟons émises.  

Pour ce qui est des recommandaƟons concernant la DirecƟon SPT, il signale que celles-ci ont été intégrées dans un 
manuel réactualisé des procédures opéraƟonnelles au sein du Portalis avec deux annexes reprenant la procédure 
d’évacuaƟon et le bordereau de transfèrement, tel que recommandé par le Comité permanent P. Ce manuel 
réactualisé des procédures internes Portalis et les deux annexes, toujours en développement, nous ont été 
transmises pour informaƟon. 

En ce qui concerne les condiƟons matérielles de détenƟon, des premiers travaux d’adaptaƟon, par le biais du 
service INFRA JUST, ont commencé dans la semaine du 12 janvier 2026.  

Plus spécifiquement, en ce qui concerne les autres recommandaƟons, le chef de corps indique que certaines 
amélioraƟons ont été effectuées d’iniƟaƟve suite aux recommandaƟons émises par le présent rapport. Nous en 
reprenons ci-après les principaux éléments :  

RecommandaƟon 1 : Le projet de complexe cellulaire centralisé suit son cours.  

RecommandaƟon 2 : Le sous-effecƟf au sein de la DirecƟon SPT est actuellement résolu par l’arrivée de 5 nouveaux 
membres du personnel.  

RecommandaƟon 3 : La mutualisaƟon des moyens de transport est prévue dans la convenƟon de coordinaƟon 
« arƟcle 23 ». Il n’y a toutefois aucun véhicule typiquement cellulaire prévu à ce stade-ci. Cela devrait faire l’objet 
d’une concertaƟon avec les partenaires de la convenƟon de coordinaƟon «arƟcle 23 ». Le DIRCO de Bruxelles 
examine en interne de la police fédérale comment remédier à ceƩe quesƟon.  

RecommandaƟon 4 : Cela concerne le service SPT et la quesƟon est réglée.  

RecommandaƟon 5 : Un ajout sera effectué dans la convenƟon de coordinaƟon « arƟcle 23 » pour faire référence 
aux direcƟves opéraƟonnelles en œuvre au Portalis.  

RecommandaƟon 6 : La connaissance des direcƟves opéraƟonnelles pour tout le personnel amené à travailler au 
Portalis est expressément menƟonnée dans le manuel réactualisé des procédures opéraƟonnelles.  

RecommandaƟon 7 : Les problémaƟques sont connues et relèvent de la compétence du procureur du Roi. Cela a 
été évoqué en concertaƟon de recherche arrondissementale. Le chef de corps précise que le service SPT est 
tributaire des choix organisaƟonnels du procureur du Roi.  

RecommandaƟon 19 : Le point concernant l’armoire des prohibés devrait être réglé dans les semaines à venir par 
l’intermédiaire du service LogisƟque de la zone de police.  

RecommandaƟon 21 : La quesƟon du retrait du disposiƟf de menoƩage présent sous la table d’un local a été réglée.  

Les recommandaƟons 8, 9, 10, 12, 13 et 16 concernent les infrastructures et relèvent par conséquent de la 
compétence du service INFRA JUST.  

De la réponse du chef de corps nous relevons enfin que les recommandaƟons 11, 14, 17, 18, 20, 22, 23 et 24 ont 
été réglées par l’adaptaƟon du manuel de procédures opéraƟonnelles, tel qu’évoqué supra .
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